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Arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
fixant les règles d'établissement et de présentation des 
budgets et des comptes des institutions universitaires  

 
A.Gt 12-04-1999  M.B. 09-11-1999 

 
Cet arrêté a été modifié par l’A.Gt du 14-05-09 (M.B. 04-09-09), 
modifications que les institutions universitaires appliqueront soit à 
partir du 01/01/2010, soit à partir du 01/01/2011 (art.17 dudit arrêté). 
La version coordonnée intégrant ces modifications figure en finale 
(p.34) 
 

Le Gouvernement de la Communauté française, 
 
Vu la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle des 

institutions universitaires, notamment l'article 43, § 1er, alinéa 3, § 2, alinéa 
2, § 5, modifiés par le décret du 1er octobre 1998 et l'article 45, § 3, rétabli par 
le décret du 1er octobre 1998; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances du 8 décembre 1998; 
Vu l'accord du Ministre du Budget du 16 décembre 1998; 
Vu la délibération du Gouvernement de la Communauté française du 4 

janvier 1999 sur la demande d'avis à donner par le Conseil d'Etat dans le 
délai d'un mois; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, donné le 15 mars 1999, en application de 
l'article 84, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat; 

Sur la proposition du Ministre ayant l'Enseignement universitaire dans 
ses attributions; 

Après délibération, 
Arrête : 
 

CHAPITRE Ier. - Définitions et règle générale 
 
Article 1er. - Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par : 
1° «la loi» : la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle des 

institutions universitaires, telle qu'elle a été modifiée; 
2° «Le Ministre» : le Ministre qui a l'Enseignement universitaire dans 

ses attributions. 
 
Article 2. - Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux 

institutions universitaires énumérées à l'article 25 de la loi. 
 
Article 3. - § 1er. Le budget des institutions universitaires comprend le 

budget des charges ordinaires d'enseignement, de recherche et 
d'administration, social, de patrimoine non affecté et d'investissements 
immobiliers. 

 
Les comptes des institutions universitaires comprennent les comptes 

des charges ordinaires d'enseignement, de recherche et d'administration, 
sociaux, de patrimoine non affecté, des programmes particuliers de recherche 
et de prestations pour tiers, pour ordre, et d'investissements immobiliers. 

 
Le budget et les comptes sont établis par année civile, conformément à 
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l'annexe I du présent arrêté. 
 
§ 2. Le budget et les comptes sont subdivisés en sections : 
1° Section I. - Le budget et les comptes des charges ordinaires 

d'enseignement, de recherche et d'administration comprennent les charges ci-
avant nommées, définies à l'article 26, alinéa 1er de la loi et les allocation et 
subvention allouées à ces fins par la Communauté française et 
l'Administration générale de la Coopération au Développement ainsi que les 
droits d'inscription complémentaires et autres produits éventuels visés à 
l'article 5, 1°, c) et d). 

2° Section II. - Le budget et les comptes sociaux comprennent les 
produits et les charges afférents aux installations et services sociaux 
estudiantins. 

3° Section III. - Le budget et les comptes de patrimoine non affecté 
comprennent les produits appartenant en propre à l'institution universitaire 
sans affectation prédéterminée, en plus des droits d'inscription et d'examens, 
et les charges imputées à ces produits, y compris les charges d'enseignement, 
de recherche et d'administration qui ne répondraient pas à la définition de 
l'article 26, alinéa 1er de la loi. 

4° Section IV. - Les comptes des programmes particuliers de recherche 
et de prestations pour tiers comprennent les produits et les charges 
afférents : 

- aux programmes particuliers de recherche confiés à l'institution 
universitaire et financés au moyen des produits prévus à ces fins dans cette 
section; 

- à toutes les prestations rétribuées effectuées au profit de tiers par les 
services universitaires, à l'exception de celles reprises dans les autres 
sections. 

5° Section V. - Les comptes pour ordre comprennent les produits de dons 
et legs dont l'affectation est prédéterminée et les charges afférentes à ces 
produits, ainsi que les produits et les charges non spécifiquement repris dans 
une autre section. 

6° Section VI. - Le budget et les comptes d'investissements immobiliers 
comprennent les charges afférentes aux opérations de grand entretien et de 
constructions des bâtiments destinés à l'enseignement, la recherche et 
l'administration, et les subventions allouées à ces fins par la Communauté 
française. 

 
Article 4. - La loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux 

comptes annuels des entreprises et l'arrêté royal du 8 octobre 1976 relatif 
aux comptes annuels des entreprises sont applicables à la comptabilité des 
institutions universitaires, à l'exception des articles de la loi et de l'arrêté 
précités qui sont contraires aux dispositions du présent arrêté. 

 
CHAPITRE II. - Comptes de résultats 

 
Article 5. - Les produits d'exploitation de l'exercice comprennent : 
 

1° pour le budget et les comptes de la section I : 
a) l'allocation du Ministère de la Communauté française calculée 

conformément aux dispositions des articles 27, 28, 29, §§ 1er et 2, 29bis, 30, 
31, 32 et 48quater de la loi, faisant apparaître distinctement, s'il y a lieu, le 
supplément éventuel résultant de l'application de l'article 34 de la loi. Cette 
allocation est budgétée et comptabilisée sur base des droits constatés, c'est-à-
dire sur base de l'allocation due pour les 12 mois de l'exercice concerné y 
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compris la quote-part de cette allocation qui correspond à la couverture de la 
prime de programmation sociale; 

b) la subvention allouée par l'Administration générale de la 
Coopération au Développement, en vertu de la loi jusque l'année 1999, et en 
vertu de la convention relative aux frais de formation entre l'Etat fédéral et 
le Conseil interuniversitaire de la Communauté française à partir de l'année 
2000. Cette subvention est budgétée et comptabilisée sur base des droits 
constatés, c'est-à-dire sur base de la subvention due pour les 12 mois de 
l'exercice concerné; 

c) les droits d'inscription complémentaires visés à l'article 27, § 4 de la 
loi. Ces droits complémentaires sont rattachés soit à l'exercice comptable de 
leur perception, soit à l'année académique à laquelle ils se rapportent, en 
fonction du mode de gestion de l'institution qui le précise dans ses règles 
d'évaluation annexées aux comptes; 

d) les autres produits éventuels. Ceux-ci concernent les produits de 
l'exercice autres que ceux visés aux points a) à c) ci-dessus et qui sont 
générés par des charges imputées au budget et aux comptes des charges 
ordinaires d'enseignement, de recherche et d'administration, à l'exception de 
l'abattement arrêté royal 501 qui est déduit des charges. 

 
2° pour le budget et les comptes de la section II : 

a) la subvention du Ministère de la Communauté française calculée 
conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi du 3 août 1960 
accordant des avantages sociaux aux universités et établissements assimilés; 

b) toute autre subvention publique affectée au secteur social; 
c) toute intervention privée affectée au secteur social; 
d) les produits propres du secteur social. 
 

3° pour le budget et les comptes de la section III : 
a) les droits d'inscription et d'examens visés à l'article 39 de la loi, hors 

les droits complémentaires visés à l'article 27, § 4 de la même loi. Ces droits 
d'inscription et d'examens sont rattachés soit à l'exercice comptable de leur 
perception, soit à l'année académique à laquelle ils se rapportent, en fonction 
du mode de gestion de l'institution qui le précise dans ses règles d'évaluation 
annexées aux comptes; 

b) les produits des biens immeubles du patrimoine; 
c) la rubrique 3) non utilisée est laissée au libre choix des institutions 

universitaires; 
d) les autres produits éventuels répondant à la définition visée à 

l'article 3, § 2, 3°. 
 

4° pour les comptes de la section IV : les produits alloués par les pouvoirs 
publics internationaux, belges - dont la Communauté française - et par le 
secteur privé en faveur des opérations visées à l'article 3, § 2, 4°, 1er tiret et 
tous produits alloués par des tiers en faveur des opérations visées à l'article 
3, § 2, 4°, 2e tiret. 

Les subventions publiques reçues pour l'acquisition d'immobilisations 
corporelles faisant l'objet d'amortissements selon les règles prévues à l'article 
6, § 1er, 7°, sont traitées comme des subsides en capital, c'est-à-dire qu'elles 
sont reprises en produits du résultat au même rythme que les 
amortissements des immobilisations pour l'acquisition desquelles ces 
subventions sont allouées. 

 
5° pour les comptes de la section V : le montant total des produits visés à 

l'article 3, § 2, 5°. 
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6° pour le budget et les comptes de la section VI : les subventions allouées 

par la Communauté française en faveur des opérations de grand entretien 
et/ou de constructions des bâtiments destinés à l'enseignement, la recherche 
et l'administration visées aux articles 29, § 3 et 45 de la loi, à l'article 21 du 
décret du 15 octobre 1991 ouvrant des crédits provisoires à valoir sur les 
budgets de la Communauté française pour l'année budgétaire 1992, par 
l'arrêté de l'Exécutif du 18 octobre 1991 portant répartition du crédit de 200 
millions inscrit à l'article 60.57.A du décret du 24 décembre 1990 contenant 
le budget de la Communauté française de l'année budgétaire 1991, de l'arrêté 
de l'Exécutif du 18 novembre 1991 relatif aux investissements universitaires, 
ainsi que toutes subventions ultérieures qui seraient libérées aux mêmes fins 
par la Communauté française. 

Pour les opérations de constructions et d'aménagements faisant l'objet 
d'amortissements selon les règles prévues à l'article 6, § 1er, 7°, et non 
financées par emprunts, les subventions visées à l'alinéa 1er sont traitées 
comme des subsides en capital, c'est-à-dire qu'elles sont reprises en produits 
du résultat au même rythme que les amortissements des immobilisations 
pour la construction ou l'aménagement desquelles ces subventions sont 
allouées. 

Pour les opérations de grand entretien et pour les opérations de 
constructions et d'aménagements ne faisant pas l'objet d'amortissements et 
non financées par emprunts, les subventions visées à l'alinéa 1er, également 
imputées en subsides en capital, sont reprises en produits du résultat au 
même rythme que l'avancement des travaux. 

Pour les opérations de constructions et d'aménagements faisant l'objet 
d'amortissements selon les règles prévues à l'article 6, § 1er, 7°, et financées 
par emprunts, les subventions visées à l'alinéa 1er sont traitées comme des 
subsides en capital et en intérêts, c'est-à-dire qu'elles sont reprises en 
produits du résultat, d'une part en correspondance aux charges d'intérêts 
versées dans le cadre de l'emprunt, et d'autre part au même rythme que les 
amortissements des immobilisations pour la construction ou l'aménagement 
desquelles ces subventions sont allouées. 

Pour les opérations de grand entretien et pour les opérations de 
constructions et d'aménagements ne faisant pas l'objet d'amortissements et 
financées par emprunts, les subventions visées à l'alinéa 1er, également 
imputées en subsides en capital pour la part non utilisée pour la couverture 
des charges d'intérêts, sont reprises en produits du résultat, d'une part en 
correspondance aux charges d'intérêts versées dans le cadre de l'emprunt, et 
d'autre part au même rythme que le remboursement du capital. 

Les emprunts visés aux alinéas 4 et 5 ci-dessus sont imputés au passif 
du bilan en dettes à long terme. Ils sont transférés chaque année en dettes à 
un an au plus pour la quote-part de la dette échéant dans l'année. Le 
remboursement du capital détermine l'annulation de la dette échéant dans 
l'année au passif avec, en parallèle, une réduction correspondante des 
valeurs disponibles à l'actif. 

 
7° à la rubrique 5), pour le budget des sections I, II, III et VI ainsi que pour 

les comptes des sections I à VI : les produits de transferts en provenance 
d'autres budgets ou comptes en contrepartie de charges éventuellement 
couvertes par le budget ou les comptes concerné(s) qui ont trait à ces autres 
budgets ou comptes. 

 
8° à la rubrique 6), pour le budget et les comptes de la section I : les 

produits constitués par les remboursements éventuels d'autres institutions 
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universitaires de charges encourues dans le cadre de conventions relatives à 
des programmes interuniversitaires. 

 
Article 6. - § 1er. Les charges d'exploitation comprennent : 
 

1° pour le budget et les comptes de la section I, sous réserve de 
l'application de l'article 26 de la loi : 

a) les charges relatives au personnel académique; 
b) les charges relatives au personnel scientifique; 
c) les charges relatives au personnel administratif et technique; 
d) les charges de fonctionnement et d'équipements. 
 

2° pour le budget et les comptes de la section II : les charges de personnel, 
de fonctionnement et d'équipements des installations et services sociaux 
estudiantins ainsi que les aides octroyées aux étudiants par le secteur social. 

 
3° pour le budget et les comptes de la section III : les charges de personnel 

académique, scientifique, administratif et technique ainsi que de 
fonctionnement et d'équipements qui ne ressortent pas des autres sections. 

 
4° pour les comptes de la section IV : les charges de personnel, de 

fonctionnement et d'équipements imputées aux produits visés à l'article 5, 4°. 
 
5° pour les comptes de la section V : le montant total des charges imputées 

aux produits visés à l'article 5, 5°. 
 
6° pour le budget et les comptes de la section VI : les charges de grand 

entretien et de constructions des bâtiments destinés à l'enseignement, la 
recherche et l'administration imputables aux subventions visées à l'article 5, 
6°. 

 
7° pour le budget des sections I, II, III et VI et pour les comptes des 

sections I à VI : 
a) à la rubrique 5), les amortissements et les réductions de valeur sur 

immobilisations incorporelles et corporelles. 
Les immobilisations incorporelles et les immobilisations corporelles 

(constructions; installations, machines et outillage; mobilier et matériel) à 
durée d'utilisation limitée, font l'objet d'amortissements linéaires en fonction 
de leur durée d'utilisation probable ou de leur durée d'utilité probable selon 
les taux normaux suivants : 

- Biens immeubles par incorporation : 5 %; 
- Installations, machines, outillage : 20 %; 
- Mobilier et matériel : 10 %; 
- Matériel roulant : 20 %; 
- Matériel informatique : 33 %; 
- Logiciels : 33 %; 
- Constructions : 2 %; 
- Aménagements : 5 %. 
Le Conseil d'administration peut déroger aux taux normaux visés à 

l'alinéa 2 afin de tenir compte d'une autre durée d'utilisation ou d'utilité 
probable. Dans ce cas, les taux d'amortissements retenus sont précisés en 
annexe du budget et des comptes. 

L'amortissement débute durant l'exercice au cours duquel les frais 
relatifs aux immobilisations sont comptabilisés. 

Sont obligatoirement amortis : 
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- les biens immeubles par incorporation, les constructions et les 
aménagements visés à l'alinéa 2, d'une valeur supérieure à 1.000.000 francs; 

- les installations, machines, outillage, le mobilier et matériel, le 
matériel roulant, le matériel informatique et les logiciels visés à l'alinéa 2, 
d'une valeur supérieure à 2 500 000 francs. 

Sont imputées directement en charges de fonctionnement et 
d'équipements durant l'exercice au cours duquel ces frais sont comptabilisés 
les immobilisations dont le bailleur de fonds impose l'imputation du montant 
total de la charge au cours de l'année d'attribution du subside. 

Les biens non amortis ne figurant pas au bilan font l'objet d'un 
inventaire succinct joint en annexe des comptes. 

Les immobilisations incorporelles et corporelles dont la durée de vie 
n'est pas limitée ne font l'objet de réductions de valeur qu'en cas de moins-
values ou de dépréciation durables; 

b) à la rubrique 6), les réductions de valeur et les reprises de réductions 
de valeur sur créances commerciales. 

Les reprises sont déduites des charges d'exploitation; 
c) à la rubrique 7), les provisions pour risques et charges. 
Les prélèvements sur provisions constituées lors des exercices 

antérieurs sont imputés en utilisations. 
Les provisions afférentes aux exercices antérieurs font l'objet de reprises 

si elles sont devenues sans objet. 
Les utilisations et reprises sont déduites des charges d'exploitation; 
d) à la rubrique 8), les charges de transferts constituées par les 

transferts de produits du budget ou des comptes concerné(s) vers d'autres 
budgets ou comptes en contrepartie de charges éventuellement couvertes par 
ces autres budgets ou comptes et qui ont trait au budget ou aux comptes 
concerné(s). 

Pour le budget et les comptes des charges ordinaires d'enseignement, de 
recherche et d'administration, les transferts susvisés sont limités à la 
couverture de charges éventuellement couvertes par les autres budgets ou 
comptes qui répondent à la définition visée à l'article 26, alinéa 1er, de la loi 
et sont conformes aux lois, arrêtés et règlements applicables aux institutions 
universitaires. 

Le total des produits et des charges de transferts des différents budgets 
et des différents comptes doivent correspondre globalement. 

 
8° à la rubrique 9), pour le budget et les comptes de la section I : les 

charges constituées par les remboursements éventuels à d'autres institutions 
universitaires de produits obtenus dans le cadre de conventions relatives à 
des programmes interuniversitaires. 

 
§ 2. Les charges de personnel relatives aux points 1° à 5° du § 1er 

comprennent les rémunérations dont le versement est reporté au 1er du mois 
qui suit l'exercice auquel elles se rapportent ainsi que les allocations de fin 
d'année et les provisions pour les pécules de vacances promérités. 

 
§ 3. N'est pas requise, l'imputation de provisions pour risques et charges 

dans les cas où ces dernières sont exclues par le bailleur de fonds. 
 
Article 7. - Pour chacun des budgets et comptes, le résultat comprend : 
 

1° le résultat d'exploitation de l'exercice constitué de la différence entre les 
produits et les charges visés aux articles 5 et 6; 
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2° le résultat de l'exercice après produits et charges financiers, c'est-à-
dire : 

a) après les produits financiers générés par les produits du budget ou 
des comptes concerné(s); 

b) après les charges financières générées par des emprunts et par des 
contrats de location-financement ou des contrats similaires relatifs à des 
immobilisations corporelles, et après les dotations aux réductions de valeur 
et les reprises de réductions de valeur sur les créances autres que 
commerciales, les placements de trésorerie et les valeurs disponibles. 

Les produits et les charges financiers visés aux points a) et b) ci-dessus 
sont imputés au budget et aux comptes de résultat du patrimoine non affecté, 
à l'exception : 

- des produits financiers générés par les excédents éventuels des 
subventions allouées par la Communauté française en faveur des opérations 
de grand entretien et/ou de constructions des bâtiments destinés à 
l'enseignement, la recherche et l'administration qui sont imputés au budget 
et aux comptes de la section VI correspondant à l'affectation desdites 
subventions; 

- des charges financières liées aux opérations de grand entretien et de 
constructions des immeubles du secteur social qui sont imputées au budget et 
aux comptes sociaux; 

- des charges financières liées aux opérations de grand entretien et de 
constructions des immeubles affectés à l'enseignement, la recherche et 
l'administration qui sont imputées au budget et aux comptes 
d'investissements immobiliers. 

Les reprises de réductions de valeur sont déduites des charges 
financières; 

 
3° le résultat de l'exercice après produits et charges exceptionnels, c'est-à-

dire : 
a) les reprises d'amortissements et de réductions de valeur sur 

immobilisations incorporelles et corporelles, les reprises de réductions de 
valeur sur immobilisations financières (participations, actions et parts); 

b) les dotations exceptionnelles aux amortissements et aux réductions 
de valeur d'immobilisations incorporelles et corporelles, les dotations aux 
réductions de valeur des immobilisations financières. 

 
4° le résultat avant affectations, compte tenu : 

a) du résultat de l'exercice. Ce résultat correspond au résultat après 
produits et charges exceptionnels visé au 3°; 

b) du résultat reporté à la fin de l'exercice précédent, soit : 
- évalué à la fin de l'exercice précédent pour l'établissement du budget 

initial; 
- disponible à la fin de l'exercice précédent pour l'établissement du 

budget ajusté et des comptes. 
 

5° le résultat après affectations aux réserves affectées éventuellement 
constituées sur base d'une décision du Conseil d'administration. 

 
Les prélèvements sur les réserves visées ci-dessus sont imputés en 

utilisations 
 
(-). Ces réserves font l'objet de reprises (-) si elles sont devenues sans 

objet. 
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Article 8. - Le budget et les comptes de la section I font état du rapport 
existant entre les charges de personnel et les produits de l'exercice comparé à 
la limite maximale de 80 % fixée à l'article 40, § 3, de la loi en matière 
d'affectation des produits de l'exercice en faveur des charges de personnel. 

 
Les charges de personnel visées à l'alinéa 1er comprennent : 
1° les charges de personnel académique, scientifique, administratif et 

technique visées à l'article 6, § 1er, 1°, a), b) et c); 
2° les dotations aux provisions, opérées conformément à l'article 6, § 1er, 

7°, qui concernent le personnel. 
 
Elles sont considérées après les produits et les charges de transferts en 

provenance ou vers les différents budgets et les différents comptes et après 
80 % des produits et des charges en provenance ou vers d'autres institutions 
visés à l'article 5, 7° et 8° et à l'article 6, § 1er, 7° et 8°, qui concernent le 
personnel. 

 
CHAPITRE III. - Bilan 

 
Article 9. - Les comptes annuels incluent un bilan global relatif aux 

comptes des sections I à VI, établi en référence au plan comptable minimum 
normalisé. 

 
Le plan comptable minimum dont question à l'alinéa 1er est également 

applicable aux comptes de résultats. 
 
Les comptes annuels font ressortir au minimum le schéma de bilan 

repris en annexe du présent arrêté. 
 

CHAPITRE IV. - Dispositions diverses applicables au budget et aux 
comptes 

 
Article 10. - Le budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport 

synthétique établi par les autorités universitaires. Ce rapport fait état : 
 

1° des facteurs déterminant les produits et les charges; 
 
2° des facteurs déterminant les évolutions des produits et des charges au 

regard : 
a) du budget de l'exercice précédent s'il s'agit du rapport sur le budget 

initial; 
b) du budget initial de l'exercice s'il s'agit du rapport sur le budget 

ajusté; 
c) du budget ajusté de l'exercice et des comptes de l'exercice précédent 

s'il s'agit du rapport sur les comptes; 
 

3° des options principales adoptées par le Conseil d'administration de 
l'institution, pour l'exercice concerné; 

 
4° des motifs de transferts opérés en provenance ou vers les différents 

budgets et les différents comptes et d'imputations de produits et de charges 
en provenance ou vers d'autres institutions, dont question à l'article 5, 7° et 
8°, et à l'article 6, § 1er, 7° et 8°; 

 
5° des opérations réalisées en vertu des articles 6 et 7 en ce qui concerne 
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les amortissements, les réductions de valeur, les provisions et les réserves, et 
en ce qui concerne les plus-values de réévaluation. A ce titre, les institutions 
annexent à leur budget et comptes, le tableau détaillant ces opérations selon 
le modèle repris à l'annexe I du présent arrêté; 

 
6° de la situation financière et de la trésorerie ainsi que de l'évolution de la 

dette. 
 
Article 11. - Le budget présente le cadre du personnel mis à charge de 

ce budget, les comptes présentent les effectifs au terme de l'exercice mis à 
charge de ces comptes. Ces données sont établies conformément au modèle 
repris à l'annexe I du présent arrêté. 

 
Article 12. - L'approbation par le Ministre du budget et des comptes de 

la section I, auxquels sont joints les budgets des sections II, III, VI et les 
comptes des sections II à VI, implique l'approbation des transferts ainsi que 
des produits et des charges visés à l'article 5, 7° et 8°, et à l'article 6, § 1er, 7° 
et 8°. 

 
Article 13. - Les augmentations ou réductions des produits et des 

charges prévus au budget initial font l'objet d'un budget ajusté. 
 
Le budget ajusté est transmis au Ministre au plus tard en même temps 

que les propositions initiales pour l'année suivante. Il est approuvé dans les 
deux mois qui suivent sa réception. 

 
Article 14. - Les institutions universitaires établissent, à l'attention du 

commissaire et des délégués visés à l'article 15, un état de l'exécution de 
leurs prévisions budgétaires en même temps qu'elles établissent le budget 
ajusté visé à l'article 13. 

 
Article 15. - Le budget et les comptes des institutions universitaires 

sont transmis au Ministre, par l'intermédiaire du commissaire ou du délégué 
du Gouvernement. 

 
Le budget et les comptes sont accompagnés des remarques et 

considérations du commissaire ou délégué du Gouvernement ainsi que de 
celles de l'inspecteur des finances, délégué du Ministre ayant le budget dans 
ses attributions. Le commissaire et les délégués précités donnent leur avis 
dans le cadre de l'approbation du budget visée à l'article 43, § 1er de la loi, et 
dans le cadre de l'approbation des comptes visée à l'article 43, § 2 de la loi. 

 
Article 16. - Le Conseil d'administration de chaque institution 

détermine les règles qui, dans le respect des dispositions du présent arrêté, 
mais compte tenu de ses caractéristiques propres, président à l'élaboration 
des comptes de résultats et du bilan, notamment en ce qui concerne les 
évaluations des éléments du bilan, les constitutions et ajustements 
d'amortissements, les réductions de valeur et provisions pour risques et 
charges ainsi que les réévaluations. 

 
Ces règles sont communiquées au commissaire et aux délégués visés à 

l'article 15. 
 
Article 17. - Les comptes des hôpitaux universitaires sont transmis au 

Gouvernement à l'appui des comptes visés à l'article 3, § 1er, sauf dans les cas 
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où ces hôpitaux disposent d'une personnalité juridique distincte de celle de 
l'université et ce pour autant qu'un décret ou un arrêté du Gouvernement ne 
prévoie pas expressément que ces comptes doivent être transmis au 
Gouvernement. Ils sont transmis dans la forme prévue par la loi sur les 
hôpitaux coordonnée le 7 août 1987 et par l'arrêté royal du 14 août 1987 
relatif au plan comptable minimum normalisé des hôpitaux. Ils constituent 
une section VII. 

 
Article 18. - Chaque année, les institutions universitaires transmettent 

au Ministre, par l'intermédiaire du commissaire ou délégué du 
Gouvernement visé à l'article 15, à l'appui des comptes, l'inventaire des 
constructions destinées à l'enseignement, la recherche et l'administration. 
Cet inventaire mentionne pour chacun des bâtiments précités, son 
affectation, sa surface et sa valeur de remplacement. Cette dernière est 
estimée à 50.000 francs par mètre carré pour les constructions affectées à 
l'administration ou à l'enseignement et à la recherche relevant des 
orientations d'études A et E. Elle est estimée à 60.000 francs par mètre carré 
pour les constructions affectées à l'enseignement et à la recherche relevant 
des orientations B, C, D et S. Chaque année, à partir du 1er janvier 1999, les 
montants de 50.000 francs et de 60.000 francs précités sont indexés en 
fonction du rapport entre l'indice ABEX des prix à la construction de janvier 
de l'exercice concerné et l'indice ABEX des prix à la construction de janvier 
1998. 

 
Le Gouvernement peut, après avis consultatif unanime et collégial des 

recteurs des institutions universitaires, modifier la valeur de remplacement 
précitée. 

 
Article 19. - Les institutions universitaires qui le souhaitent peuvent 

présenter un budget et un compte de résultat global pour les budgets et les 
comptes des charges ordinaires d'enseignement, de recherche et 
d'administration et de patrimoine non affecté. Dans ce cas : 

1° les produits visés à l'article 5, 1°, a), b) et c) et 3°, a), b) et c) sont 
présentés dans des rubriques 1.I), 2.I), 3.I), 1.III), 2.III), 3.III); 

2° les autres produits visés à l'article 5, 1°, d) et 3°, d) sont présentés en 
une rubrique unique 4); 

3° les charges et le résultat sont présentés globalement en fonction des 
rubriques qui figurent au tableau des comptes de résultat des charges 
ordinaires d'enseignement, de recherche et d'administration. 

 
CHAPITRE V. - Dispositions transitoires et finales 

 
Article 20. - § 1er. Pour l'élaboration du 1er bilan en fonction de la date 

retenue en vertu de l'article 24, les immobilisations déjà acquises avant cette 
date seront valorisées comme si les règles d'amortissements visées à l'article 
6, § 1er, 7°, avaient été appliquées depuis l'exercice correspondant à leur 
acquisition. En parallèle, elles feront l'objet d'une inscription au passif du 
bilan d'une «réserve pour amortissements des immobilisations acquises avant 
la date d'élaboration du 1er bilan». Durant les exercices suivants, cette 
réserve ne pourra faire l'objet de dotations mais uniquement d'utilisations 
jusqu'à épuisement, afin de poursuivre l'amortissement de ces 
immobilisations avec imputation correspondante de dotations pour 
amortissements aux comptes de résultat. A ce titre, les institutions 
universitaires tiendront à disposition du commissaire et des délégués visés à 
l'article 15, un plan d'amortissement pour chacun des éléments concernés par 
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ladite réserve. 
 
Par dérogation à l'alinéa qui précède, dans le cas d'immobilisations 

acquises au moyen d'emprunts avant la date d'élaboration du 1er bilan, les 
dotations aux amortissements opérées correspondront aux remboursements 
desdits emprunts. 

 
§ 2. Pour l'élaboration du 1er bilan en fonction de la date retenue en 

vertu de l'article 24, à titre exceptionnel, de manière à absorber la perte 
momentanée qui découlera de l'application des nouvelles règles instaurées 
par le présent arrêté, les institutions universitaires sont autorisées à 
réévaluer des immobilisations corporelles déjà acquises avant la date 
d'élaboration du 1er bilan, sur base d'une expertise générale de ces 
immobilisations. Dans les cas où les réévaluations portent sur des 
immobilisations faisant l'objet d'amortissements, «une réserve pour 
amortissements des immobilisations réévaluées lors de l'élaboration du 1er 
bilan» est inscrite au passif du bilan selon des règles identiques à celles qui 
sont prévues pour la réserve visée au § 1er. 

 
Article 21. - Pour le premier exercice durant lequel les institutions 

universitaires appliquent les dispositions nouvelles du présent arrêté en 
matière d'imputations budgétaires et comptables, conformément à l'article 
24, celles-ci ajoutent à leur budget et comptes, à titre de comparaison, les 
tableaux de résultats repris à l'annexe I du présent arrêté, hors les règles 
nouvelles précitées appliquées en vertu du présent arrêté. Elles commentent 
en outre dans le rapport visé à l'article 10, en les chiffrant, les principaux 
motifs des écarts constatés. Ces écarts ne seront pas considérés pour 
l'approbation du budget et des comptes visée à l'article 43, § 1er et § 2 de la 
loi. 

 
Article 22. - Aucune prestation au profit de tiers y compris la mise à 

leur disposition de locaux, matériel ou services n'est permise sans 
autorisation de l'organe de gestion compétent de l'institution. Cet organe 
établit les règles suivant lesquelles ces prestations sont rétribuées. 

 
Article 23. - L'arrêté royal du 15 décembre 1977 fixant les règles 

complémentaires d'établissement et de présentation du budget et des 
comptes des institutions universitaires et l'arrêté royal du 8 avril 1976 fixant 
les éléments constitutifs des recettes et des dépenses du patrimoine des 
institutions universitaires modifié par les arrêtés royaux des 20 février 1978, 
3 août 1982 et 5 juin 1987 sont abrogés. 

 
Article 24. - Le présent arrêté porte ses effets le 1er janvier 1999, à 

l'exception des dispositions nouvelles de cet arrêté en matière d'imputations 
budgétaires et comptables par rapport à celles qui étaient appliquées 
antérieurement par les institutions universitaires et plus particulièrement 
l'article 4, l'article 5, 4°, alinéa 2, l'article 5, 6°, alinéas 2, 4 et 6, l'article 
6, § 1er, 7°, hors ce qui concerne les charges de transferts, l'article 6, § 2 et § 3, 
l'article 7, 2°, b), en ce qui concerne les réductions de valeur, l'article 7, 3°, en 
ce qui concerne les amortissements et réductions de valeur, l'article 9, qui 
entrent en vigueur, dans leur ensemble, au choix des institutions 
universitaires, entre le 1er janvier 1999 et le 1er janvier 2002. 

 
Article 25. - Le Ministre qui a l'Enseignement supérieur dans ses 

attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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ANNEXE : SECTION I   Page 1 
 
INSTITUTION :  
EXERCICE........... :BUDGET ET COMPTES DES CHARGES ORDINAIRES 

D’ENSEIGNEMENT, DE RECHERCHE ET 
D’ADMINISTRATION  

 Budget 
initial 

Budget 
ajusté 

Comptes 

A. PRODUITS 
 

   

1) Allocation Ministère de la Communauté française  
2) Subvention de l’Administration générale de la Coopération au 

Développement  

   

 Total allocation et subvention (1+2)  
 
3) Droits complémentaires d’inscription  
4) Autres produits  
5) Produits de transferts (autres budgets ou comptes)  
6) Produits en provenance d’autres institutions  

   

 Total produits (1 à 6)  
 

   

B. CHARGES  
 

   

1) Personnel académique  
 Rémunérations et avantages sociaux directs  
 Cotisations patronales légales d’assurances sociales  
 Autres frais  
2) Personnel scientifique  
 Rémunérations et avantages sociaux directs  
 Cotisations patronales légales d’assurances sociales  
 Autres frais  

   

Total Personnel académique et scientifique (1+2) 
  
3) Personnel administratif et technique  
 Rémunérations et avantages sociaux directs  
 Cotisations patronales légales d’assurances sociales  
 Autres frais  

   

Total Personnel (1 à 3)  
 

   

   4) Fonctionnement et équipements  
 Achats de biens durables non amortis (installations, machines 

et outillage, mobilier et matériel roulant)  
 Frais liés aux biens immeubles  
 Services et biens divers  
 Autres frais de fonctionnement  
5) Amortissements et réductions de valeur (immob. incorporelles, 

corporelles)  
6) Réductions de valeur (créances commerciales) (dotations-reprises)  
7) Provisions pour risques et charges (dotations - utilisations - 

reprises)  
8) Charges de transferts (autres budgets ou comptes)  
9) Charges envers d’autres institutions  

   

Total charges (1 à 9)     

(*) Dont complément Article 34 pour :  ……….. ……… …….. 
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Budget et comptes des charges ordinaires d’enseignement, de recherche et 
d’administration  Page 2 
 Budget 

initial 
Budget 
ajusté 

Comptes 

C. RESULTAT 
 

   

1) Résultat d’exploitation de l’exercice (Recettes 1 à 6 - charges 1 à 9)     
   Produits et charges financiers  

 a) Produits financiers  
 b) Charges financières  

   

2) Résultat de l’exercice après produits et charges financiers (1 +a -b)     
   Produits et charges exceptionnels  

 a) Produits exceptionnels  
 b) Charges exceptionnelles  

   

3)  a) Résultat de l’exercice après produits et charges 
exceptionnels (2 +a -b)  

 b) Résultat reporté de l’exercice précédent  

   

4) Résultat avant affectations (3a + 3b)     
Affectations en réserves affectées (dotations - utilisations - reprises)     
5) Résultat après affectations (4 - affectations)     

 
 Budget 

initial 
Budget 
ajusté 

Comptes 

   Rapport en % entre charges de personnel et produits de l’exercice 
(Charges 1 à 3 + quotes-parts des charges B7 qui concernent le 
personnel) 
 / Produits 1 à 4 (y compris charges B 8 &9 et produits A 5 & 6 qui 
concernent le personnel)  
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ANNEXE : SECTION II   Page 3 
 

INSTITUTION :  
EXERCICE................... : BUDGET ET COMPTES SOCIAUX  
 Budget 

initial 
Budget 
ajusté 

Comptes 

A. PRODUITS     

1) Subvention du Ministère de la Communauté française  
2) Autres subventions publiques affectées au secteur social  

   

Total allocation et subventions d’origine publique (1+2)  
3) Interventions privées affectées au secteur social  
4) Produits provenant du secteur social 
 Logements étudiants 
 Restaurants  
 Autres  
5) Produits de transferts (autres budgets ou comptes) (*)  

    

Total produits (1 à 5)     

B. CHARGES     

1) Personnel  
 Logements étudiants 
 Restaurants  
 Autres frais de personnel  
2) Fonctionnement et équipements  
 Logements étudiants  
 Restaurants  
 Autres frais de fonctionnement et d’équipements  
3) Aides aux étudiants  
4)  /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// 
5) Amortissements et réductions de valeur (immob. incorporelles, 
corporelles) 
6) Réductions de valeur (créances commerciales) (dotations-reprises)  
7) Provisions pour risques et charges (dotations - utilisations - 

reprises)  
8) Charges de transferts (autres budgets ou comptes)  

   

Total charges (1 à 8)     

C. RESULTAT     
1) Résultat d’exploitation de l’exercice (Recettes 1 à 5 - charges 1 à 8)     

   Produits et charges financiers  
 a) Produits financiers  
 b) Charges financières  

   

2) Résultat de l’exercice après produits et charges financiers (1 +a -b)    
   Produits et charges exceptionnels  

 a) Produits exceptionnels  
 b) Charges exceptionnelles  

   

3)  a) Résultat de l’exercice après  produits  et charges 
exceptionnels (2 + a -b)  

 b) Résultat reporté de l’exercice précédent  

   

4) Résultat avant affectations (3a + 3b)     
Affectations en réserves affectées (dotations - utilisations - reprises)     
5) Résultat après affectations (4 - affectations)     

 
(*) dont droits d’inscription affectés au secteur social  …….. …….. ……. 
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ANNEXE : SECTION III  Page 4  
 
INSTITUTION :  
EXERCICE................ : BUDGET ET COMPTES DE PATRIMOINE NON AFFECTE  
 Budget 

initial 
Budget 
ajusté 

Comptes 

 
A. PRODUITS  
 

   

1) Droits d’inscription et d’examens     
2) Produits des biens immeubles du patrimoine     
3)     
4) Autres produits    
5) Produits de transferts (autres budgets ou comptes)     
Total produits (1 à 5)  
 
B. CHARGES  
 
1) Personnel académique     
2) Personnel scientifique     
3) Personnel administratif et technique     
4) Fonctionnement et équipements     
5) Amortissements et réductions de valeur (immob. incorporelles, 

corporelles)  
   

6) Réductions de valeur (créances commerciales) (dotations-reprises)     
7) Provisions pour risques et charges (dotations - utilisations - 

reprises)  
   

8) Charges de transferts (autres budgets ou comptes)     
Total charges (1 à 8)  
 

   

C. RESULTAT  
 

   

1) Résultat d’exploitation de l’exercice (Recettes 1 à 5 - charges 1 à 8)     
   Produits et charges financiers  

 a) Produits financiers  
 b) Charges financières  

   

2) Résultat de l’exercice après produits et charges financiers (1 +a -b)     
Produits et charges exceptionnels     
 a) Produits exceptionnels  
 b) Charges exceptionnelles  

   

3) a) Résultat de l’exercice après produits et charges 
exceptionnels (2 +a -b)  

 b) Résultat reporté de l’exercice précédent  

   

4) Résultat avant affectations (3a + 3b)     
Affectations aux réserves affectées (dotations - utilisations - reprises)     
5) Résultat après affectations (4 - affectations)     
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ANNEXE : SECTION IV  Page 5 
 

INSTITUTION :  
EXERCICE…… : COMPTES DES PROGRAMMES PARTICULIERS DE 

RECHERCHE ET DE PRESTATIONS POUR TIERS  
 Comptes 

A. PRODUITS  
 

 

a) Produits des programmes particuliers de recherche  
1) Produits publics internationaux  

a) Produits publics européens  
b) Produits publics autres  

2) Produits publics belges  
a) fédéraux  

Politique scientifique (Services scientifiques, techniques et culturels-SSTC)  
Coopération au Développement  
Agriculture  
Affaires économiques  
Santé publique  
Autres  

b) communautaires et régionaux  
b.1) Communauté française  

Fonds national de la Recherche scientifique (FNRS-subvention légale) 
Fonds national de la Recherche scientifique (FNRS-plan d’expansion) 
Fonds de la Recherche scientifique médicale (FRSM)  
Institut universitaire des Sciences nucléaires (IISN)  
Fonds pour la formation à la recherche dans l’industrie et l’agriculture 
(FRIA)  
Actions de recherche concertées (ARC)  
Fonds de la Recherche fondamentale collective (FRFC-initiatives 
chercheurs)  
Fonds de la Recherche fondamentale collective (FRFC-initiatives 
ministérielles)  
Fonds spéciaux pour la recherche (FSR)  
Autres  

b.2) Commission communautaire française (COCOF)  
b.3) Région wallonne  

Aides aux universités 
Programmes FIRST (Formation et Impulsion à la Recherche Scientifique et 
Technologique)  
Sous-traitances des universités dans le cadre de conventions 
Région/entreprises 
Autres  

b.4) Région bruxelloise  
b.5) Autres  

c) provinciaux et communaux  
d) autres  
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 Comptes 

3) Subsides en capital  
3.1) Produits publics internationaux  

a) Produits publics européens  
b) Produits publics autres  

3.2) Produits publics belges  
a) fédéraux  

Politique scientifique (Services scientifiques, techniques et culturels-SSTC)  
Coopération au Développement  
Agriculture  
Affaires économiques  
Santé publique 
Autres  

b) communautaires et régionaux  
b.1) Communauté française  

Fonds national de la Recherche scientifique (FNRS-subvention légale)  
Fonds national de la Recherche scientifique (FNRS-plan d’expansion)  
Fonds de la Recherche scientifique médicale (FRSM)  
Institut universitaire des Sciences nucléaires (IISN)  
Fonds pour la formation à la recherche dans l’industrie et l’agriculture 
(FRIA) 
Actions de recherche concertées (ARC)  
Fonds de la Recherche fondamentale collective (FRFC-initiatives 
chercheurs)  
Fonds de la Recherche fondamentale collective (FRFC-initiatives 
ministérielles) 
Fonds spéciaux pour la recherche (FSR)  
Autres  

b.2) Commission communautaire française (COCOF)  
b.3) Région wallonne  

Aides aux universités  
Programmes FIRST (Formation et Impulsion à la Recherche Scientifique 
et Technologique)  
Sous-traitances des universités dans le cadre de conventions 
Région/entreprises 
Autres  

b.4) Région bruxelloise  
b.5) Autres  

c) provinciaux et communaux  
d) autres  

4) Produits privés  
a) extérieurs  
b) propres (brevets, licences…)  

b) Produits de prestations pour tiers  
a et b) 5) Produits de transferts (autres budgets ou comptes)  
 

  
  

Total produits (1 à 5)  
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 Comptes 

B. CHARGES   
1) Personnel   
2) Fonctionnement et équipements   
3)   
4)   
5) Amortissements et réductions de valeur (immob. incorporelles, corporelles)   
6) Réductions de valeur (créances commerciales) (dotations-reprises)   
7) Provisions pour risques et charges (dotations - utilisations - reprises)   
8) Charges de transferts (autres budgets ou comptes)  
 

 

Total charges (1 à 8)   

C. RESULTAT   

1) Résultat d’exploitation de l’exercice (Recettes 1 à 5 - charges 1 à 8)   
 Produits et charges financiers  

a) Produits financiers  
b) Charges financières  

 

2) Résultat de l’exercice après produits et charges financiers (1 +a -b)   
 Produits et charges exceptionnels  

a) Produits exceptionnels  
b) Charges exceptionnelles  

 

3)  a) Résultat de l’exercice après produits et charges exceptionnels (2 +a -b)  
b) Résultat reporté de l’exercice précédent  

 

4) Résultat avant affectations (3a + 3b)   
Affectations aux réserves affectées (dotations - utilisations - reprises)   
5)   Résultat après affectations (4 - affectations)   
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ANNEXE : SECTION V  Page 8 
 

INSTITUTION : 
EXERCICE................... : COMPTES POUR ORDRE  
 
 Comptes  
A. PRODUITS  
 

 

 1) Dons et legs affectés  
2) Produits non spécifiquement repris dans une autre section  
3) ///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// 
4) ////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// 
5) Produits de transferts (autres budgets ou comptes)   
Total produits (1 à 5)   

B. CHARGES   

1) Utilisation des dons et legs  
2) Utilisation des produits non spécifiquement repris dans une autre section  
3) ///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// 
4) ///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// 
5) Amortissements et réductions de valeur (immob. incorporelles, corporelles)  
6) Réductions de valeur (créances commerciales) (dotations-reprises)  
7) Provisions pour risques et charges (dotations - utilisations - reprises)  
8) Charges de transferts (autres budgets ou comptes)  

 

Total charges (1 à 8)   

C. RESULTAT   

1) Résultat d’exploitation de l’exercice (Recettes 1 à 5 - charges 1 à 8)   
Produits et charges financiers  

a) Produits financiers  
b) Charges financières  

 

2) Résultat de l’exercice après produits et charges financiers (1 +a -b)   
Produits et charges exceptionnels  

a) Produits exceptionnels  
b) Charges exceptionnelles  

 

3) a) Résultat de l’exercice après produits et charges exceptionnels (2 +a -b)  
b) Résultat reporté de l’exercice précédent  

 

4) Résultat avant affectations (3a + 3b)   
Affectations aux réserves affectées (dotations - utilisations - reprises)   

5) Résultat après affectations (4 - affectations)   
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ANNEXE : SECTION VI  Page 9  
 

INSTITUTION :  
 
EXERCICE......... : BUDGET ET COMPTES D’INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS  

(Bâtiments destinés à l’enseignement, la recherche et l’administration)  
 

 Budget 
initial 

Budget 
ajusté 

Comptes 

A. PRODUITS     

1) Subventions du Ministère de la Communauté française pour 
constructions  

a) Décret 15/10/1991 et Arrêté Exécutif 18/11/1991  
b) Autres  

2) Subventions du Ministère de la Communauté française pour grand 
entretien  

a) Décret 15/10/1991 et Arrêtés Exécutif 18/10/1991 et 18/11/1991  
b) Article 29,§3 et 45 loi27/07/1971  
c) Autres 

3) Subsides en capital  
Subventions du Ministère de la Communauté française pour 

constructions  
a) Décret 15/10/1991 et Arrêté Exécutif 18/11/1991  
b) Autres  

Subventions du Ministère de la Communauté française pour grand 
entretien  
a) Décret 15/10/1991 et Arrêtés Exécutif 18/10/1991 et 18/11/1991  
b) Article 29,§3 et 45 loi27/07/1971  
c) Autres  

4) Autres produits  
5) Produits de transferts (autres budgets ou comptes)  

    

Total produits (1 à 5)     

B. CHARGES     

1) Charges de constructions non amorties  
2) Charges de grand entretien non amorties  
3) //////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// 
4) Autres charges 
5) Amortissements et réductions de valeur (immob. corporelles)  

a) Constructions  
b) Grand entretien  

6) Réductions de valeur (créances commerciales) (dotations-reprises)  
7) Provisions pour risques et charges (dotations - utilisations - 

reprises)  
a) Constructions  
b) Grand entretien  

8) Charges de transferts (autres budgets ou comptes)  

   

Total charges (1 à 8)  
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C. RESULTAT     

1) Résultat d’exploitation de l’exercice (Recettes 1 à 5 - charges 1 à 8)     
   Produits et charges financiers  

a) Produits financiers  
b) Charges financières  

   

2) Résultat de l’exercice après produits et charges financiers (1 +a -b)     
   Produits et charges exceptionnels  

a) Produits exceptionnels  
b) Charges exceptionnelles  

   

3)  a) Résultat de l’exercice après produits et charges exceptionnels  
(2 +a -b)  

b) Résultat reporté de l’exercice précédent  

   

4) Résultat avant affectations (3a + 3b)     
Affectations aux réserves affectées (dotations - utilisations - reprises)  

a) Constructions  
b) Grand entretien  

   

5) Résultat après affectations (4 - affectations)     
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 ANNEXE  Page 11 
 

INSTITUTION :  
EXERCICE.................. : BILAN  
(Comptes des charges ordinaires d’enseignement, de recherche et d’administration, 
sociaux, de patrimoine non affecté, des programmes particuliers de recherche et de 
prestations pour tiers, pour ordre, et d’investissements immobiliers)  
ACTIF   

ACTIFS IMMOBILISES   

I. Frais d’établissement    .............  
II. Immobilisations incorporelles   .............  
III. Immobilisations corporelles   .............  
 A.  Terrains  ...........  
  Constructions  ...........  
   affectées à l’enseignement, la recherche et 
      l’administration  

.............    

   affectées à des fins sociales .............    
   affectées à des fins autres  .............    
 B.  Installations, machines et outillage  ...........  
 C. Mobilier et matériel roulant  ...........  

D.  Immobilisations détenues en location - financement et 
droits similaires 

 ...........  

 E.  Autres immobilisations corporelles  ...........  
 F.  Immobilisations corporelles en cours et acomptes versés  ...........  
IV. Immobilisations financières   .............  

A & B. Entreprises liées ou avec lesquelles il existe un lien de 
participation 

 ...........  

  Participations .............    
  Créances .............    
 C. Autres immobilisations financières  ...........  
  Actions et parts .............    
  Créances et cautionnement en numéraire .............    

ACTIFS CIRCULANTS     

V. Créances à plus d’un an    .............  
 A. Créances commerciales  ...........  
 B. Autres créances  ...........  
VI. Stocks   .............  
VII. Créances à un an au plus   .............  
 A. Créances commerciales   ...........  
 B. Autres créances  ...........  
VIII. Placements de trésorerie   .............  
IX. Valeurs disponibles   .............  
X. Comptes de régularisation   .............  

TOTAL DE L’ACTIF    ............. 
PASSIF     
CAPITAUX PROPRES     
I. Capital   .............  
III. Plus-values de réévaluation    .............  
 Plus-values de réévaluation sur immobilisations corporelles  ...........  
 Plus-values de réévaluation sur immobilisations financières  ...........  
 Reprises de réduction de valeur sur placements de trésorerie  ...........  
IV. Réserves   .............  
V. Bénéfice reporté (Perte reportée -)    .............  
VI. Subsides en capital   .............  
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PROVISIONS ET IMPOTS DIFFERES 
 

   

VII Provisions pour risques et charges    .............  
 A. Provisions pour risques et charges   ...........  

Pensions et obligations similaires .............    
Charges fiscales .............    
Grosses réparations et gros entretien  .............    
Autres risques et charges  .............    

 B.  Impôts différés  ...........
..  

 

 
DETTES  
 

   

VIII. Dettes à plus d’un an    .............  
 A.  Dettes financières  ...........  
  Dettes de location - financement et assimilées .............    
  Etablissements de crédit .............    
  Autres emprunts .............    
 B.  Dettes commerciales  ...........  
 C.  Acomptes reçus   ...........  
 D.  Autres dettes à plus d’un an  ...........  
IX. Dettes à un an au plus    .............  
 A.  Dettes à plus d’un an échéant dans l’année  ...........  
 B.  Dettes financières   ...........  
   Etablissements de crédit  .............    
   Autres emprunts .............    
 C.  Dettes commerciales   ...........  
 D.  Acomptes reçus   ...........  
 E.  Dettes fiscales, salariales et sociales   ...........  
   Impôts et taxes  .............    
   Rémunérations et charges sociales  .............    
 F.  Autres dettes à un an au plus   ...........  
X. Comptes de régularisation    .............  

TOTAL DU PASSIF    .............  

 
des PPR et des PPT Détails du 

Bilan des 
comptes  

des 
Charges 
ordinaires  

Sociaux  de PNA  Com. 
franç 

Rég. Wal Autres 
pour 
ordre  

d’Invest. 
immob.(*)  

Réserves 
affectées  
Subsides en 
capital  
Provisions  

        

 
(*) avec détail constructions et grand entretien 
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(Tableau requis par l’Article 10, 5°)    
 
Institution :  
Budget (ou Comptes) de l’exercice....................  
 
DETAIL DES OPERATIONS REALISEES EN CE QUI CONCERNE LES AMORTISSEMENTS,  

LES REDUCTIONS DE VALEUR, LES PROVISIONS, LES RESERVES  

 des 

Charges 

ordinaires  

Sociaux  de 

Patrimoine 

non affecté  

des 

Programmes 

particuliers de 

recherche et de 

Prestations 

pour tiers  

pour 

Ordre  

d’Investis-

sements 

immobi-

liers  

Charges   

Dotations aux 
amortissements et aux 
réductions de valeur 
(immobilisations 
incorporelles, corporelles) 
(*1) 

      

Réductions de valeur 
(créances commerciales) (*2)  

      

 Dotations (+)        
 Reprises (-)        
Provisions pour risques et 
charges  

      

 Dotations (+)        
 Utilisations (-)        
 Reprises (-)        
 
Charges financières  
 

      

Réductions de valeur 
(créances autres que 
commerciales, placements de 
trésorerie, valeurs 
disponibles)  

      

 Dotations (+)        
 Reprises (-)        
 
Produits exceptionnels  
 

      

Reprises d’amortissements et 
de réductions de valeur 
(immobilisations 
incorporelles et corporelles)  

      

Reprises de réductions de 
valeur sur immobilisations 
financières  

      

Autres produits 
exceptionnels (*3) 
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Charges exceptionnelles  
 

      

Dotations exceptionnelles 
aux amortissements et aux 
réductions de valeur (immob. 
incorporelles et corporelles) 
(*4) 

      

Dotations aux réductions de 
valeur sur immobilisations 
financières  

      

Autres charges 
exceptionnelles  (*5) 

      

 
Réserves affectées  

      

 Dotations (+)        
 Utilisations (-)        
 Reprises (-)        

 
 

(*1) et Dotations aux 

amortissements sur frais 

d’établissement pour 

………… ………… ……………… ……………….. ……… …………… 

(*2) et Dotations réductions de 

valeur sur stocks pour 

………… ………… ……………… ……………….. ………  …………… 

(*3) dont Autres produits 

exceptionnels (allocations 

Communauté française exercices 

antérieurs)  

………… ………… ……………… ……………….. ……… …………… 

Autres produits exceptionnels 

(subventions Coopération au 

développement exercices 

antérieurs)  

………… ………… ……………… ……………….. ……… …………… 

(*4) et Dotations exceptionnelles 

aux amortissements sur frais 

d’établissement pour 

………… ………… ……………… ……………….. ………  …………… 

(*5) dont Autres charges 

exceptionnelles (allocations 

Communauté française exercices 

antérieurs)   

………… ………… ……………… ……………….. ……… …………… 

Autres charges exceptionnelles 

(subventions Coopération au 

développement exercices 

antérieurs) 

………… ………… ……………… ……………….. ………  …………… 
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ANNEXE   Page 14 
 

INSTITUTION  

EXERCICE ………… : ETAT DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES  

(Terrains et constructions; Installations, machines et outillage; Mobilier et matériel roulant)  

Bilan des comptes 

des 

Charges 

ordinaires 

Sociaux 

de 

Patrimoine 

non affecté 

des PPR 

et de 

PPT 

pour 

Ordre 

d’Investis-

sements 

immobiliers 

 
a) Valeur d’acquisition  
 

      

1) Au terme de l’exercice précédent  …………… ………… …………… ………… ……… …………… 

2) Mutations de l’exercice 
(acquisitions) 

…………… ………… …………… ………… ……… …………… 

3) Au terme de l’exercice  
(1 + 2)  

…………… ………… …………… ………… ……… …………… 

 
b) Plus-values  
 

      

1) Au terme de l’exercice précédent  ………… ………… …………… ………… ……… …………… 

2) Mutations de l’exercice (plus-
values actées) 

………… ………… …………… ………… ………  …………… 

3) Au terme de l’exercice (1 + 2)  ………… ………… …………… ………… ……… …………… 

 
c) Amortissements et réductions 
de valeur  
 

      

1) Au terme de l’exercice précédent  ………… ………… …………… ………… ……… …………… 

2) Mutations de l’exercice (amort. 
et réd. val. actées) 

………… ………… …………… ………… ………  …………… 

3) Au terme de l’exercice (1 + 2)  ………… ………… …………… ………… ……… …………… 

 
d) Valeur comptable au terme 
de l’exercice (a +b -c)  
 

………… ………… …………… ………… ……… …………… 
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ANNEXE  Page 15 
INSTITUTION : …………………………………  
EXERCICE ……………… : CADRE ET EFFECTIFS DE PERSONNEL (en unités 
temps plein)  

 

I. PERSONNEL A CHARGE DU BUDGET ET DES COMPTES DES CHARGES ORDINAIRES  

 TOTAL 
 Budget 

Cadre 
Comptes 
Effectifs 

A. PERSONNEL ACADEMIQUE  
  

1. DEFINITIF  ………… ………… 
 (Classement par grade)  ………… ………… 
2. TEMPORAIRE  ………… ………… 
SOUS-TOTAL ACADEMIQUES  
 

………… ………… 

B. PERSONNEL SCIENTIFIQUE  
 

  

1. DEFINITIF  ………… ………… 
(Classement par grade)  ………… ………… 
2. TEMPORAIRE  ………… ………… 
 (Classement par grade)  ………… ………… 
SOUS TOTAL SCIENTIFIQUES  ………… ………… 
TOTAL GENERAL personnel d’encadrement (A+B)  
 

………… ………… 

C. PERSONNEL ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE  
 

  

1. PERSONNEL DE DIRECTION  ………… ………… 
  (Classement par grade)  ………… ………… 
2. PERSONNEL ADMINISTRATIF  ………… ………… 
 (Classement par grade)  ………… ………… 
3. PERSONNEL ADJOINT A LA RECHERCHE  ………… ………… 
 (Classement par grade)  ………… ………… 
4. PERSONNEL DE GESTION  ………… ………… 
 (Classement par grade)  ………… ………… 
5. PERSONNEL SPECIALISE  ………… ………… 
 (Classement par grade)  ………… ………… 
6. PERSONNEL INFORMATIQUE  ………… ………… 
  (Classement par grade)  ………… ………… 
7. PERSONNEL SOCIAL  ………… ………… 
  (Classement par grade)  ………… ………… 
8. PERSONNEL PARAMEDICAL  ………… ………… 
  (Classement par grade)  ………… ………… 

TOTAL GENERAL personnel administratif et technique (C1 à C8) ………… ………… 

TOTAL GENERAL personnel à charge budget et comptes des charges  
ordinaires (A+B+C) 
 

…………  ………… 
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II. PERSONNEL A CHARGE DES AUTRES BUDGETS ET 
COMPTES  
 

  

A. BUDGET ET COMPTES SOCIAUX  
 

  

Personnel administratif et technique  ………… ………… 
B. BUDGET ET COMPTES DE PATRIMOINE NON AFFECTE  
 

  

Personnel académique  ………… ………… 
Personnel scientifique  ………… ………… 
Personnel administratif et technique  ………… ………… 
SOUS-TOTAL personnel à charge du patrimoine non affecté 
 

…………  ………… 

C. COMPTES DES PROGRAMMES PARTICULIERS DE 
RECHERCHE ET DE PRESTATIONS POUR TIERS  
 

  

Personnel académique ………… ………… 
Personnel scientifique ………… ………… 
Chercheurs ………… ………… 
 (Classement par grade)  ………… ………… 
Personnel administratif et technique ………… ………… 
SOUS-TOTAL personnel à charge des programmes particuliers de 
recherche et prestations pour tiers  
 

  

III. TOTAL GENERAL (I + II)  
 

………… ………… 
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ANNEXE II  
 

Plan comptable minimum 
 
Les numéros de comptes suivants sont complétés par les lettres :  
 

a  pour comptes des charges ordinaires d’enseignement, de recherche et 
d’administration  

b  pour comptes sociaux  
c  pour comptes de patrimoine non affecté  
d  pour comptes des programmes particuliers de recherche et de prestations 

pour tiers  
e  pour comptes pour ordre  
f  pour comptes d’investissements immobiliers  
g  pour comptes communs à plusieurs sections  

 
Classe 0  Droits et engagements (hors bilan)  

00 - Garanties constituées par des tiers pour compte de l’institution  
01 - Garanties constituées pour compte de tiers  
02 - Garanties réelles constituées sur avoirs propres  
03 - Garanties reçues  
04 - Biens et valeurs détenus par des tiers en leur nom mais aux risques et 

profits de l’institution  
05 - Engagements d’acquisition et de cession d’immobilisations  
06 - Marché a terme  
07 - Biens et valeurs de tiers détenus par l’institution  
09 - Droits et engagements divers  
 

Classe 1  Fonds propres, provisions pour risques et charges et dettes à 
plus d’un an  

10 Capital  
11 Primes d’émissions  
12 Plus-values de réévaluation  
13 Réserves (dont 133 «Réserves affectées» subdivisées en 1330, 1331, 

1332...en fonction de l’affectation)  
14 Bénéfice reporté (ou 141 perte reportée (-))  
15 Subsides en capital  
16 Provisions et impôts différés  
17 Dettes à plus d’un an  

 
Classe 2  Frais d’établissement, actifs immobilisés et créances à plus 

d’un an  
20 Frais d’établissement  
21 Immobilisations incorporelles  
22 Terrains et constructions (dont 221 «Constructions» subdivisées en 2210 

«affectées à enseignement, recherche et administration», 2211 «affectées à 
des fins sociales» 2212 «affectées à des fins autres»)  

23 Installations, machines et outillage  
24 Mobilier et matériel roulant  
25 Immobilisations détenues en location-financement et droits similaires  
26 Autres immobilisations corporelles  
27 Immobilisations corporelles en cours et acomptes versés  
28 Immobilisations financières  
29 Créances à plus d’un an  
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Classe 3  Stocks et commandes en cours d’exécution  
30 Approvisionnements - matières premières  
31 Approvisionnements - fournitures  
32 En-cours de fabrication  
33 Produits finis  
34 Marchandises  
35 Immeubles destinés à la vente  
36 Acomptes versés sur achats pour stocks  
37 Commandes en cours d’exécution  
 

Classe 4  Créances et dettes à un an au plus  
40 Créances commerciales  
41 Autres créances  
42 Dettes à plus d’un an échéant dans l’année  
43 Dettes financières  
44 Dettes commerciales  
45 Dettes fiscales, salariales et sociales  
46 Acomptes reçus  
47 Dettes découlant de l’affectation du résultat  
48 Dettes diverses  
49 Comptes de régularisation et comptes d’attente 
 

Classe 5  Placements de trésorerie et valeurs disponibles  
50 Actions propres  
51 Actions et parts  
52 Titres à revenu fixe  
53 Dépôts à terme  
54 Valeurs échues à l’encaissement  
55 Etablissements de crédit  
56 Office des Chèques Postaux  
57 Caisse  
58 Virements internes  
 

Classe 6  Charges  
60 Approvisionnements et fournitures  
61 Services et bien divers  
62 Rémunérations / Charges sociales / Pensions  
63 Amortissements / Réductions de valeur / Provisions pour risques et charges  
64 Autres charges d’exploitation (dont 644 «Charges de transferts (autres 

budgets ou comptes)») (dont 645 «Charges de transferts (autres 
institutions)»)  

65 Charges financières  
66 Charges exceptionnelles  
67 Impôts sur le résultat  
68 Transferts aux impôts différés et aux réserves immunisées  
69 Affectations et prélèvements  

 
Classe 7  Produits  

70 Produits liés à enseignement, recherche et administration  
700 Allocations / Subventions /Droits d’inscription  

7000 Ministère de la Communauté française  
70000 Allocations (art. 27, 28, 29, 29bis, 30, 31, 32, 48quater Loi 

71)  
70001 Compléments art. 34 Loi 71  
70002 Subventions sociales Loi 60  
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70003 Subventions constructions  
700030 Subventions constructions (décret 15/10/91, A.E. 

18/11/91)  
70004 Subventions grand entretien  

700040 Subventions grand entretien (décret 15/10/91, A.E. 
18/10 et 11/91)  

700041 Subventions grand entretien (art. 29, §3 et 45 Loi 71)  
7001 Droits d’inscription et d’examens  
70010 Droits d’inscription art.39 Loi 71  
70011 Droits d’inscription complémentaires art. 27, §4 Loi 71  
70012 Droits d’examens  

701 Contrats de recherche/Prestations pour tiers  
7010 Produits publics internationaux  

70100 Produits publics européens  
70101 produits publics autres  

7011 Produits publics belges  
70110 fédéraux  

701100 Politique scientifique (SSTC)  
701101Coopération au Développement  
701102 Agriculture  
701103 Affaires économiques  
701104 Santé publique  
701105 Autres  

70111 communautaires et régionaux  
701110 Communauté française  

7011100 FNRS - Subvention légale  
7011101 FNRS - Plan d’expansion  
7011102 FRSM  
7011103 IISN  
7011104 FRIA  
7011105 ARC  
7011106 FRFC - I chercheurs  
7011107 FRFC - IM  
7011108 FSR  
7011109 Autres  

701111 Commission communautaire française (COCOF) 
701112 Région wallonne  

7011120 Aides aux universités  
7011121 Programmes FIRST  
7011122 Sous-traitances des universités dans le cadre de 

conventions Région/entreprises  
7011123 Autres  

701113 Région bruxelloise  
701114 Autres  

70112 provinciaux et communaux  
70113 autres  

702 Recettes propres /Mécénats  
71 Variation des stocks et des commandes en cours d’exécution  
72 Production immobilisée  
74 Autres produits d’exploitation  

(dont 744 «Produits de transferts (autres budgets ou comptes)»)  
(dont 745 «Produits de transferts (autres institutions)»)  

75 Produits financiers  
76 Produits exceptionnels  
79 Affectations et prélèvements  
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Arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
fixant les règles d'établissement et de présentation des 
budgets et des comptes des institutions universitaires  

 
A.Gt 12-04-1999  M.B. 09-11-1999 

 
modifications : 
A.Gt 14-05-09 (M.B. 04-09-09)1  
 

Le Gouvernement de la Communauté française, 
 
Vu la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle des 

institutions universitaires, notamment l'article 43, § 1er, alinéa 3, § 2, alinéa 
2, § 5, modifiés par le décret du 1er octobre 1998 et l'article 45, § 3, rétabli par 
le décret du 1er octobre 1998; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances du 8 décembre 1998; 
Vu l'accord du Ministre du Budget du 16 décembre 1998; 
Vu la délibération du Gouvernement de la Communauté française du 4 

janvier 1999 sur la demande d'avis à donner par le Conseil d'Etat dans le 
délai d'un mois; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, donné le 15 mars 1999, en application de 
l'article 84, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat; 

Sur la proposition du Ministre ayant l'Enseignement universitaire dans 
ses attributions; 

Après délibération, 
Arrête : 
 

CHAPITRE Ier. - Définitions et règle générale 
 

complété par A.Gt 14-05-2009 
Article 1er. - Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par : 
1° «la loi» : la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle des 

institutions universitaires, telle qu'elle a été modifiée; 
2° «Le Ministre» : le Ministre qui a l'Enseignement universitaire dans 

ses attributions. 
3° « institutions universitaires » : les universités et les académies 

universitaires telles que définies à l'article 2. 
 

remplacé par A.Gt 14-05-2009 
Article 2. - Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux 

universités énumérées à l'article 25 de la loi et aux académies universitaires 
visées à l'article 90 du décret du 31 mars 2004 définissant l'enseignement 
supérieur, favorisant son intégration à l'espace européen de l'enseignement 
supérieur et refinançant les universités. 

 
modifié par A.Gt 14-05-2009 

Article 3. - § 1er. Le budget des institutions universitaires comprend le 
budget des charges ordinaires d'enseignement, de recherche et 

                                            
1 Les modifications de cet arrêté, qui seront appliquées soit au 01/01/2010, soit au 
01/01/2011, figurent en italique. 
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d'administration (section I); social (section II); de patrimoine non affecté 
(section III); des investissements immobiliers (section VI) et un plan 
pluriannuel d'investissements immobiliers.  

 
Les comptes des institutions universitaires comprennent les comptes des 

charges ordinaires d'enseignement, de recherche et d'administration (section 
I); sociaux (section II); de patrimoine non affecté (section III); des programmes 
de recherche financés par des organismes publics (section IV a); des 
prestations, recherches et autres activités facturables au profit de tiers (section 
IV b); pour ordre (section V); et des investissements immobiliers (section VI). 

 
Le budget et les comptes d'exécution du budget des sections I, II, III et VI 

sont établis par année civile, conformément à l'annexe 1 du présent arrêté.  
 
Les comptes annuels, toutes sections confondues, incluant le bilan, le 

compte de résultat et ses annexes sont présentés selon le schéma complet repris 
à l'annexe 2 du présent arrêté.  

 
Le schéma complet des ASBL mis à disposition par la Banque nationale 

belge peut être utilisé.  
 
Les comptes de résultats par section sont présentés conformément à 

l'annexe 3 du présent arrêté.  
 
Le plan pluriannuel des investissements immobiliers est présenté selon 

l'annexe 6 du présent arrêté. 
 
§ 2. Le budget et les comptes sont subdivisés en sections : 
1° Section I. - Le budget et les comptes des charges ordinaires 

d'enseignement, de recherche et d'administration comprennent les charges ci-
avant nommées, définies à l'article 26, alinéa 1er de la loi et les allocation et 
subvention allouées à ces fins par la Communauté française et 
l'Administration générale de la Coopération au Développement ainsi que 
l'exonération de précompte professionnel des chercheurs visée par l'arrêté 
royal du 11 mars 2005, la subvention du fonds spécial de recherche dans les 
académies universitaires visé par le décret du 30 mars 2007 et les autres 
produits éventuels visés à l'article 5, 1°, d) et e) dont les droits d'inscription 
complémentaires visés à l'article 27, § 4 de la loi. 

2° Section II. - Le budget et les comptes sociaux comprennent les 
produits et les charges afférents aux installations et services sociaux 
estudiantins. 

3° Section III. - Le budget et les comptes de patrimoine non affecté 
comprennent les produits appartenant en propre à l'institution universitaire 
sans affectation prédéterminée, en plus des droits d'inscription et d'examens, 
et les charges imputées à ces produits, y compris les charges d'enseignement, 
de recherche et d'administration qui ne répondraient pas à la définition de 
l'article 26, alinéa 1er de la loi. 

4° Section IV.- Les comptes de cette section comprennent les produits et 
les charges afférents :  

- section IV a : aux programmes de recherche financés par des 
organismes publics;  

- section IV b : aux prestations, recherches et autres activités facturables 
au profit de tiers. 

5° Section V. - Les comptes pour ordre comprennent les produits de dons 
et legs dont l'affectation est prédéterminée et les charges afférentes à ces 
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produits, (…). 
6° Section VI. - Le budget et les comptes d'investissements immobiliers 

comprennent les charges afférentes aux opérations de grand entretien et de 
constructions des bâtiments destinés à l'enseignement, la recherche et 
l'administration, les moyens de leur financement et notamment et les 
subventions allouées à ces fins par la Communauté française. 

 
§ 3. Le plan pluriannuel des investissements immobiliers (section VI) 

présente sur 3 ans minimum : 
- les ressources affectées aux investissements immobiliers de l'institution, 

issues tant des subventions de la Communauté française, que des moyens 
propres à l'institution et des emprunts souscrits par elle à ces fins et incluant 
le « report de ressources des exercices antérieurs »; 

- les investissements immobiliers imputés sur les ressources précitées, 
présentés en 3 rubriques « constructions, grand entretien et autres 
investissements ». Outre les investissements nouveaux, les dépenses intègrent 
les « reports d'engagements d'exercice antérieurs » constitués des 
investissements déjà approuvés par le Conseil d'administration, ayant fait 
l'objet d'un bon de commande et non encore exécutés ainsi que les « 
investissements des exercices antérieurs non encore engagés » constitués des 
investissements approuvés par le Conseil d'administration et n'ayant pas 
encore fait l'objet d'un bon de commande.  

 
§ 4. Les institutions universitaires assurent le caractère intégré de leurs 

budgets et de leurs comptes dans la forme issue du présent arrêté et des formes 
budgétaires et analytiques établies par elles. Les budgets et les comptes sont 
rendus accessibles en tout temps aux organes de contrôle. 

 
modifié par A.Gt 14-05-2009 

Article 4. - La loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux 
comptes annuels des entreprises et les dispositions du livre II de l'arrêté 
royal du 30 janvier 2001 portant exécution du code des sociétés et relatives aux 
comptes annuels sont applicables à la comptabilité des institutions 
universitaires, à l'exception des articles de la loi et de l'arrêté précités qui 
sont contraires aux dispositions du présent arrêté. 

 
CHAPITRE II. - Comptes de résultats 

 
modifié par A.Gt 14-05-2009 

Article 5. - Les produits d'exploitation de l'exercice comprennent : 
 

1° pour le budget et les comptes de la section I : 
a) pour les universités, l'allocation du Ministère de la Communauté 

française calculée conformément aux dispositions des articles 27, 28, 29, §§ 
1er, 2, 4 et 5, 29bis, 30, 32 et 48quater de la loi, complétée, s'il échet, des 
allocations et subventions complémentaires dues à l'institution universitaire 
pour l'intégration totale ou partielle d'une ou plusieurs autres institutions 
d'enseignement supérieur et faisant apparaître distinctement, s'il y a lieu, le 
supplément éventuel résultant de l'application de l'article 34 de la loi ainsi 
que l'allocation complémentaire allouée pour compensation des droits 
d'inscription des étudiants boursiers et de condition modeste visée à l'article 
36bis de la loi; pour les académies ou les institutions regroupées, l'allocation 
du Ministère de la Communauté française visée à l'article 29, § 6, de la loi 
leur attribuée pour les masters complémentaires, le montant alloué pour les 
diplômés docteurs visé à l'article 32bis de la loi et les allocations 
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complémentaires pour promotion de la réussite visées aux articles 36 ter et 
quater de la loi. Ces allocations sont budgétées et comptabilisées sur base des 
droits constatés, c'est-à-dire sur base des allocations dues pour les 12 mois de 
l'exercice concerné y compris la quote-part de celles-ci qui correspond à la 
couverture de la prime de programmation sociale; 

b) la subvention allouée par l'Administration générale de la 
Coopération au Développement, en vertu de la loi jusque l'année 1999, et en 
vertu de la convention relative aux frais de formation entre l'Etat fédéral et 
le Conseil interuniversitaire de la Communauté française à partir de l'année 
2000. Cette subvention est budgétée et comptabilisée sur base des droits 
constatés, c'est-à-dire sur base de la subvention due pour les 12 mois de 
l'exercice concerné; 

c) le subside fédéral pour la recherche constitué par l'exonération de 
précompte professionnel des chercheurs visée par l'arrêté royal du 11 mars 
2005; 

d) les autres subsides publics éventuels liés à l'enseignement, la 
recherche et l'administration, dont la subvention du fonds spécial de 
recherche dans les académies universitaires visé par le décret du 30 mars 
2007; 

e) les autres produits d'exploitation éventuels. Ceux-ci concernent les 
produits de l'exercice autres que ceux visés aux points a) à d) ci-dessus et qui 
sont générés par des charges imputées au budget et aux comptes des charges 
ordinaires d'enseignement, de recherche et d'administration, à l'exception de 
l'abattement "arrêté royal 501" qui est déduit des charges. Ces autres produits 
incluent également les droits d'inscription complémentaires visés à l'article 
27, § 4 de la loi. Ces droits complémentaires sont rattachés à l'exercice 
comptable de leur perception. 

  
2° pour le budget et les comptes de la section II : 

a) la subvention du Ministère de la Communauté française calculée 
conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi du 3 août 1960 
accordant des avantages sociaux aux universités et établissements assimilés; 

b) toute autre subvention publique affectée au secteur social; 
c) les produits propres du secteur social. 
 

3° pour le budget et les comptes de la section III : 
a) les droits d'inscription et d'examens visés à l'article 39 de la loi, hors 

les droits complémentaires visés à l'article 27, § 4 de la même loi. Ces droits 
d'inscription et d'examens sont rattachés à l'exercice comptable de leur 
perception. 

b) les produits des biens immeubles du patrimoine; 
c) les autres produits éventuels répondant à la définition visée à 

l'article 3, § 2, 3°. 
 

4° pour les comptes de la section IV : les produits alloués par les pouvoirs 
publics internationaux, belges - dont la Communauté française – (…) en 
faveur des opérations visées à l'article 3, § 2, 4°, 1er tiret et tous produits 
alloués par des tiers en faveur des opérations visées à l'article 3, § 2, 4°, 2e 
tiret. 

Les subventions publiques reçues pour l'acquisition d'immobilisations 
corporelles faisant l'objet d'amortissements selon les règles prévues à l'article 
6, § 1er, 7°, sont traitées comme des subsides en capital, c'est-à-dire qu'elles 
sont reprises en produits du résultat au même rythme que les 
amortissements des immobilisations pour l'acquisition desquelles ces 
subventions sont allouées. 
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5° pour les comptes de la section V : le montant total des produits visés à 

l'article 3, § 2, 5°. 
 

6° pour le budget et les comptes de la section VI : les produits de ventes 
d'immeubles et de transfert internes ainsi que les subventions pour 
investissements immobiliers allouées par la Communauté française en faveur 
des opérations de grand entretien et/ou de constructions des bâtiments 
destinés à l'enseignement, la recherche et l'administration visées aux articles 
29, § 3 et 45 de la loi, à l'article 21 du décret du 15 octobre 1991 ouvrant des 
crédits provisoires à valoir sur les budgets de la Communauté française pour 
l'année budgétaire 1992, par l'arrêté de l'Exécutif du 18 octobre 1991 portant 
répartition du crédit de 200 millions inscrit à l'article 60.57.A du décret du 24 
décembre 1990 contenant le budget de la Communauté française de l'année 
budgétaire 1991, de l'arrêté de l'Exécutif du 18 novembre 1991 relatif aux 
investissements universitaires, ainsi que toutes subventions ultérieures qui 
seraient libérées aux mêmes fins par la Communauté française. 

 
Les transferts internes dont question à l'alinéa précédent concernent les 

transferts de produits en provenance d'autres sections vers la section VI, à 
l'exception de la section IV a). 

 
Les subventions qui n'atteignent pas le seuil d'activation prévu à l'article 6, 

7°, a), sont pris en charge immédiatement par le compte de résultats. Pour les 
investissements financés par emprunts, le bien est activé et amorti. Au passif, 
l'emprunt fait l'objet de remboursements sans qu'il y ait nécessairement 
symétrie entre la durée d'amortissement et la durée de remboursement de 
l'emprunt. Les intérêts sont pris en charge annuellement. Pour les 
investissements amortissables financés par des subsides, les biens sont activés 
et amortis. Les subsides reçus, actés dans un premier temps à titre de produit 
de l'exercice via les autres produits d'exploitation sont transférés au passif du 
bilan sous la rubrique des subsides en capital. Annuellement, ces subsides en 
capital sont imputés au compte de résultat au même rythme que 
l'amortissement des biens concernés. Les investissements amortissables 
financés par fonds propres et notamment par les produits des ventes de biens 
immeubles à réaffecter à des investissements immobiliers donnent lieu à un 
transfert à due concurrence au passif du bilan à titre de subsides en capital. 
Annuellement, ces subsides en capital sont imputés au compte de résultat au 
même rythme que l'amortissement des investissements y afférents. Les 
emprunts visés à l'alinéa 3 ci-dessus sont imputés au passif du bilan en dettes 
à long terme. Ils sont transférés chaque année en dettes à un an au plus pour 
la quote-part de la dette échéant dans l'année. Le remboursement du capital 
détermine l'annulation de la dette échéant dans l'année au passif avec, en 
parallèle, une réduction correspondante des valeurs disponibles à l'actif. 

 
7° pour le budget des sections I, II, III et VI ainsi que pour les comptes des 

sections I à VI : les produits internes et de transferts en provenance d'autres 
budgets ou comptes en contrepartie de charges éventuellement couvertes par le 
budget ou les comptes concerné(s) qui ont trait à ces autres budgets ou 
comptes. Les transferts portant sur la participation aux frais généraux dont 
question à l'article 39bis de la loi sont présentés de manière distincte par une 
subdivision de la rubrique relative aux transferts distinguant ceux-ci et les 
autres. 

 
8° pour le budget et les comptes de la section I : les produits en provenance 
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d'autres institutions universitaires ou d'académies, constitués par les 
remboursements éventuels d'autres universités ou d'académies de charges 
encourues dans le cadre notamment de conventions relatives à des 
programmes communs. 

 
modifié par A.Gt 14-05-2009 

Article 6. - § 1er. Les charges d'exploitation comprennent : 
 
1° pour le budget et les comptes de la section I, sous réserve de 

l'application de l'article 26 de la loi : 
a) les charges relatives aux rémunérations et charges sociales du 

personnel académique, du personnel scientifique, du personnel administratif 
et technique, du personnel autre; 

b) les charges de fonctionnement et d'équipements non amortissables 
présentées par destination soit : pour enseignement et recherche, intérêt 
général et services généraux, logistique et entretien immobiliers et autres 
destinations. 

 
2° pour le budget et les comptes de la section II : les charges relatives aux 

rémunérations et charges sociales, du personnel scientifique, du personnel 
administratif et technique et du personnel autre ainsi que les charges de 
fonctionnement et d'équipements des installations et services sociaux 
estudiantins présentées par destination soit : pour aides aux étudiants, 
logements étudiants, restaurants et autres services sociaux.  

 
3° pour le budget et les comptes de la section III : les charges relatives aux 

rémunérations et charges sociales du personnel académique, du personnel 
scientifique, du personnel administratif et technique, du personnel autre ainsi 
que de fonctionnement et d'équipements non amortissables qui ne ressortent 
pas des autres sections. 

 
4° pour les comptes de la section IV : les charges de personnel, de 

fonctionnement et d'équipements imputées aux produits visés à l'article 5, 4°. 
 
5° pour les comptes de la section V : le montant total des charges imputées 

aux produits visés à l'article 5, 5°. 
 
6° pour le budget et les comptes de la section VI : les charges de grand 

entretien et de constructions des bâtiments destinés à l'enseignement, la 
recherche et l'administration imputables aux subventions visées à l'article 5, 
6°. 

 
7° pour le budget des sections I, II, III et VI et pour les comptes des 

sections I à VI : 
a) à la rubrique 3) pour les sections I à III et à la rubrique 5) pour la 

section VI, les amortissements et les réductions de valeur sur 
immobilisations incorporelles et corporelles. 

Les immobilisations incorporelles et les immobilisations corporelles 
(constructions; installations, machines et outillage; mobilier et matériel) à 
durée d'utilisation limitée, font l'objet d'amortissements linéaires en fonction 
de leur durée d'utilisation probable ou de leur durée d'utilité probable selon 
les taux normaux suivants : 

- Biens immeubles par incorporation : 5 %; 
- Installations, machines, outillage : 20 %; 
- Mobilier et matériel : 10 %; 
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- Matériel roulant : 20 %; 
- Matériel informatique : 33 %; 
- Logiciels : 33 %; 
- Constructions : 2 %; 
- Aménagements : 5 %. 
Le Conseil d'administration peut déroger aux taux normaux visés à 

l'alinéa 2 afin de tenir compte d'une autre durée d'utilisation ou d'utilité 
probable. Dans ce cas, les taux d'amortissements retenus sont précisés en 
annexe du budget et des comptes. 

L'amortissement débute durant l'exercice au cours duquel les frais 
relatifs aux immobilisations sont comptabilisés. 

Sont obligatoirement amortis : 
- les biens immeubles par incorporation, les constructions et les 

aménagements visés à l'alinéa 2, (…); 
- les installations, machines, outillage, le mobilier et matériel, le 

matériel roulant, le matériel informatique et les logiciels visés à l'alinéa 2, 
d'une valeur supérieure à 50.000 euros. 

(…) 
Les immobilisations incorporelles et corporelles dont la durée de vie 

n'est pas limitée ne font l'objet de réductions de valeur qu'en cas de moins-
values ou de dépréciation durables; 

b) à la rubrique 3) également pour les sections I à III et à la rubrique 6) 
pour la section VI, les réductions de valeur et les utilisations et reprises de 
réductions de valeur sur créances commerciales. 

Les reprises sont déduites des charges d'exploitation; 
c) à la rubrique 3) également pour les sections I à III et à la rubrique 7) 

pour la section VI, les provisions pour risques et charges. 
Les charges engagées faisant l'objet de commandes fermes auprès de tiers 

font l'objet, en fin d'exercice, d'une provision pour risques et charges 
(dénommée provision pour charges engagées). 

Les montants affectés à des projets et initiatives ciblés et notamment à 
des investissements et dont l'utilisation est étalée sur deux ou plusieurs 
exercices font l'objet d'un report via le compte de provision pour risques et 
charges (dénommée provision pour report de montants affectés en voie 
d'utilisation) à concurrence des soldes non encore utilisés. 

Les prélèvements sur provisions constituées lors des exercices 
antérieurs sont imputés en utilisations. 

Les provisions afférentes aux exercices antérieurs font l'objet de reprises 
si elles sont devenues sans objet. 

Les utilisations et reprises sont déduites des charges d'exploitation; 
d) à la rubrique 4) également pour les sections I à III et à la rubrique 8) 

pour la section VI, les transferts de moyens entre les sections susmentionnées 
et les charges de transferts constituées par les transferts de produits du 
budget ou des comptes concerné(s) vers d'autres budgets ou comptes en 
contrepartie de charges éventuellement couvertes par ces autres budgets ou 
comptes et qui ont trait au budget ou aux comptes concerné(s). 

Les transferts portant sur la participation aux frais généraux dont 
question à l'article 39bis de la loi sont présentés de manière distincte par une 
subdivision de la rubrique relative aux transferts distinguant ceux-ci et les 
autres. 

Pour le budget et les comptes des charges ordinaires d'enseignement, de 
recherche et d'administration, les transferts susvisés sont limités à la 
couverture de charges éventuellement couvertes par les autres budgets ou 
comptes qui répondent à la définition visée à l'article 26, alinéa 1er, de la loi 
et sont conformes aux lois, arrêtés et règlements applicables aux institutions 
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universitaires. 
Le total des produits et des charges de transferts des différents budgets 

et des différents comptes doivent correspondre globalement. 
 

8° à la rubrique 5), pour le budget et les comptes de la section I : les charges 
constituées par les remboursements éventuels à d'autres universités ou 
académies universitaires de produits obtenus dans le cadre notamment de 
conventions relatives à des programmes communs. 

 
§ 2. Les charges de personnel relatives aux points 1° à 5° du § 1er 

comprennent les rémunérations dont le versement est reporté au 1er du mois 
qui suit l'exercice auquel elles se rapportent ainsi que les allocations de fin 
d'année et les provisions pour les pécules de vacances promérités. 

 
§ 3. (…) 
 

modifié par A.Gt 14-05-2009 
Article 7. - Pour chaque section des budgets et comptes, le résultat 

comprend : 
 

1° le résultat d'exploitation de l'exercice constitué de la différence entre les 
produits et les charges visés aux articles 5 et 6; 

 
2° le résultat courant de l'exercice après produits et charges financiers, 

c'est-à-dire : 
a) après les produits financiers générés par les produits du budget ou 

des comptes concerné(s); 
b) après les charges financières générées par des emprunts et par des 

contrats de location-financement ou des contrats similaires relatifs à des 
immobilisations corporelles, et après les dotations aux réductions de valeur 
et les reprises de réductions de valeur sur les créances autres que 
commerciales, les placements de trésorerie et les valeurs disponibles. 

Les produits et les charges financiers visés aux points a) et b) ci-dessus 
sont imputés au budget et aux comptes de résultat du patrimoine non affecté, 
à l'exception : 

- des produits financiers et des charges financières relevant de la 
section I; 

- des produits financiers générés par les excédents éventuels des 
subventions allouées par la Communauté française en faveur des opérations 
de grand entretien et/ou de constructions des bâtiments destinés à 
l'enseignement, la recherche et l'administration qui sont imputés au budget 
et aux comptes de la section VI correspondant à l'affectation desdites 
subventions; 

- des produits financiers générés par les dons et legs affectés de la 
section V 

- des charges financières liées aux opérations de grand entretien et de 
constructions des immeubles du secteur social qui sont imputées au budget et 
aux comptes sociaux; 

- des charges financières liées aux opérations de grand entretien et de 
constructions des immeubles affectés à l'enseignement, la recherche et 
l'administration qui sont imputées au budget et aux comptes 
d'investissements immobiliers. 

Les reprises de réductions de valeur sont déduites des charges 
financières; 
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3° le résultat de l'exercice après produits et charges exceptionnels, c'est-à-
dire : 

a) les reprises d'amortissements et de réductions de valeur sur 
immobilisations incorporelles et corporelles, les reprises de réductions de 
valeur sur immobilisations financières (participations, actions et parts); 

b) les dotations exceptionnelles aux amortissements et aux réductions 
de valeur d'immobilisations incorporelles et corporelles, les dotations aux 
réductions de valeur des immobilisations financières. 

 
Pour chaque section des budgets et comptes, l'affectation du résultat 

comprend : 
 
1° le résultat à affecter, compte tenu : 
a) du résultat de l'exercice. Ce résultat correspond au résultat après 

produits et charges exceptionnels visé à l'alinéa 1er, 3°; 
b) du résultat reporté à la fin de l'exercice précédent, soit :  
- évalué à la fin de l'exercice précédent pour l'établissement du budget 

initial;  
- disponible à la fin de l'exercice précédent pour l'établissement du 

budget ajusté et des comptes; 
 
2° les prélèvements sur les capitaux et réserves effectués sur base d'une 

décision du Conseil d'administration. Les réserves affectées devenues sans 
objet font l'objet de reprises sous forme de prélèvements. 

 
3° Les affectations aux capitaux et réserves effectuées sur base d'une 

décision du Conseil d'administration. Les soldes des montants non utilisés 
qui ne relèvent pas des provisions pour charges engagées et pour report de 
montants affectés en voie d'utilisation visées à l'article 6, § 1er, 7°, c), alinéas 2 
et 3, sont repris dans le résultat de l'exercice. Sur décision du Conseil 
d'administration, lesdits soldes peuvent être affectés aux réserves via le 
compte d'affectations et de prélèvements. 

Les montants visés à l'alinéa précédent visent ceux pour lesquels le 
Conseil d'administration a autorisé une affectation en faveur d'un service de 
l'institution et qui au terme de l'exercice se révèlent non complètement utilisés. 

 
4° Les interventions au profit d'autres sections ou en provenance de ces 

autres sections effectuées sur décision du Conseil d'administration étant 
entendu que les sections I, II et VI ne peuvent pas apurer les malis des autres 
sections. 

 
modifié par A.Gt 14-05-2009 

Article 8. - Le budget et les comptes de la section I font état du rapport 
existant entre les charges de personnel et les produits de l'exercice comparé à 
la limite maximale de 80 % fixée à l'article 40, § 3, de la loi en matière 
d'affectation des produits de l'exercice en faveur des charges de personnel. 

 
Les charges de personnel visées à l'alinéa 1er comprennent : 
1° les charges de personnel académique, scientifique, administratif et 

technique visées à l'article 6, § 1er, 1°, a); 
2° les dotations aux provisions, opérées conformément à l'article 6, § 1er, 

7°, qui concernent le personnel; 
3° le personnel intérimaire ou mis à disposition repris à la rubrique 617 

du plan comptable minimum normalisé; 
4° les charges de transfert, en provenance des autres sections et relatives 



Supérieur universitaire  V.C.80b 
Lois 23503  p.43 

Centre de documentation administrative A.Gt 12-04-1999 
Secrétariat général  mis à jour au 01/10/2009 

à des frais de personnel; 
5° 80 % des charges en provenance d'autres institutions visés à l'article 

5, 7° et 8° et à l'article 6, § 1er, 7° et 8°, qui concernent le personnel. 
 
Les produits visés à l'alinéa 1er comprennent : 
1° Les allocations et subventions reprises aux rubriques 1 à 4; 
2° Les récupérations de frais de personnel repris à la rubrique 5; 
3° Les produits de transfert vers les autres sections, relatives à des frais 

de personnel; 
4° 80 % des produits récupérés auprès d'autres institutions visés à 

l'article 5, 7° et 8° et à l'article 6, § 1er, 7° et 8°, qui concernent le personnel. 
 

CHAPITRE III. - Bilan 
 

modifié par A.Gt 14-05-2009 
Article 9. - Les comptes annuels incluent un bilan global relatif aux 

avoirs, droits et engagements des sections I à VI, établi en référence au plan 
comptable minimum normalisé  joint en annexe 5 du présent arrêté. 

 
Le bilan est établi après répartition, c'est-à-dire compte tenu des 

décisions d'affectations du solde des comptes de résultats de l'exercice, des 
résultats reportés et éventuellement des prélèvements et autres affectations sur 
les fonds propres enregistrés au sein de chaque section. 

 
Le plan comptable minimum dont question à l'alinéa 1er est également 

applicable aux comptes de résultats. 
 
(…) 
 

CHAPITRE IV. - Dispositions diverses applicables au budget et aux 
comptes 

 
modifié par A.Gt 14-05-2009 

Article 10. - Le budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport 
synthétique établi par les autorités universitaires. Ce rapport fait état : 

 
1° des facteurs déterminant les produits et les charges; 
 
2° des facteurs déterminant les évolutions des produits et des charges au 

regard : 
a) du budget de l'exercice précédent s'il s'agit du rapport sur le budget 

initial; 
b) du budget initial de l'exercice s'il s'agit du rapport sur le budget 

ajusté; 
c) du budget ajusté de l'exercice et des comptes de l'exercice précédent 

s'il s'agit du rapport sur les comptes; 
 

3° des options principales adoptées par le Conseil d'administration de 
l'institution, pour l'exercice concerné; 

 
4° des motifs de transferts opérés en provenance ou vers les différents 

budgets et les différents comptes et d'imputations de produits et de charges 
en provenance ou vers d'autres institutions, dont question à l'article 5, 7° et 
8°, et à l'article 6, § 1er, 7° et 8°; 

 



Supérieur universitaire  V.C.80b 
Lois 23503  p.44 

Centre de documentation administrative A.Gt 12-04-1999 
Secrétariat général  mis à jour au 01/10/2009 

5° des opérations réalisées en vertu des articles 6 et 7 en ce qui concerne 
les amortissements, les réductions de valeur, les provisions et les réserves, et 
en ce qui concerne les plus-values de réévaluation. (…) 

 
6° de la situation financière (…) ainsi que de l'évolution de la dette. 

 
remplacé par A.Gt 14-05-2009 

Article 11. – Le budget de la section I visé à l'article 3, § 1er, alinéa 3 est 
complété par une information sur le cadre et l'effectif de personnel présenté 
sous la forme de l'annexe 4 - page 1. 

 
Les budgets et comptes des sections II, III et V visés à l'article 3, § 1er, 

alinéa 4, sont complétés par une information sur le cadre et l'effectif de 
personnel présenté sous la forme de l'annexe 4 - page 2. 

 
Le compte de la section IV visé à l'article 4, § 1er est complété par une 

information sur les effectifs de personnel sous la forme de l'annexe 4 - page 2. 
 
Article 12. - L'approbation par le Ministre du budget et des comptes de 

la section I, auxquels sont joints les budgets des sections II, III, VI et les 
comptes des sections II à VI, implique l'approbation des transferts ainsi que 
des produits et des charges visés à l'article 5, 7° et 8°, et à l'article 6, § 1er, 7° 
et 8°. 

 
Article 13. - Les augmentations ou réductions des produits et des 

charges prévus au budget initial font l'objet d'un budget ajusté. 
 
Le budget ajusté est transmis au Ministre au plus tard en même temps 

que les propositions initiales pour l'année suivante. Il est approuvé dans les 
deux mois qui suivent sa réception. 

 
Article 14. - Les institutions universitaires établissent, à l'attention du 

commissaire et des délégués visés à l'article 15, un état de l'exécution de 
leurs prévisions budgétaires en même temps qu'elles établissent le budget 
ajusté visé à l'article 13. 

 
Article 15. - Le budget et les comptes des institutions universitaires 

sont transmis au Ministre, par l'intermédiaire du commissaire ou du délégué 
du Gouvernement. 

 
Le budget et les comptes sont accompagnés des remarques et 

considérations du commissaire ou délégué du Gouvernement ainsi que de 
celles de l'inspecteur des finances, délégué du Ministre ayant le budget dans 
ses attributions. Le commissaire et les délégués précités donnent leur avis 
dans le cadre de l'approbation du budget visée à l'article 43, § 1er de la loi, et 
dans le cadre de l'approbation des comptes visée à l'article 43, § 2 de la loi. 

 
Article 16. - Le Conseil d'administration de chaque institution 

détermine les règles qui, dans le respect des dispositions du présent arrêté, 
mais compte tenu de ses caractéristiques propres, président à l'élaboration 
des comptes de résultats et du bilan, notamment en ce qui concerne les 
évaluations des éléments du bilan, les constitutions et ajustements 
d'amortissements, les réductions de valeur et provisions pour risques et 
charges ainsi que les réévaluations. 
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Ces règles sont communiquées au commissaire et aux délégués visés à 
l'article 15. 

 
Article 17. - Les comptes des hôpitaux universitaires sont transmis au 

Gouvernement à l'appui des comptes visés à l'article 3, § 1er, sauf dans les cas 
où ces hôpitaux disposent d'une personnalité juridique distincte de celle de 
l'université et ce pour autant qu'un décret ou un arrêté du Gouvernement ne 
prévoie pas expressément que ces comptes doivent être transmis au 
Gouvernement. Ils sont transmis dans la forme prévue par la loi sur les 
hôpitaux coordonnée le 7 août 1987 et par l'arrêté royal du 14 août 1987 
relatif au plan comptable minimum normalisé des hôpitaux. Ils constituent 
une section VII. 

 
remplacé par A.Gt 14-05-2009 

Article 18. - Les institutions universitaires tiennent un inventaire des 
constructions destinées à l'enseignement, la recherche et l'administration. 

 
Chaque année, les institutions universitaires transmettent au Ministre, 

par l'intermédiaire du commissaire ou du délégué du Gouvernement visé à 
l'article15, à l'appui des comptes, les modifications apportées à cet inventaire 
durant l'exercice écoulé. 

 
modifié par A.Gt 14-05-2009 

Article 19. - Les institutions universitaires qui le souhaitent peuvent 
présenter un budget et un compte de résultat global pour les budgets et les 
comptes des charges ordinaires d'enseignement, de recherche et 
d'administration et de patrimoine non affecté. (…) 

 
CHAPITRE V. - Dispositions transitoires et finales 

 
modifié par A.Gt 14-05-2009 

Article 20. - § 1er. Pour l'élaboration du 1er bilan en fonction de la date 
retenue en vertu de l'article 24, les immobilisations déjà acquises avant cette 
date seront valorisées comme si les règles d'amortissements visées à l'article 
6, § 1er, 7°, avaient été appliquées depuis l'exercice correspondant à leur 
acquisition. En parallèle, elles feront l'objet d'une inscription au passif du 
bilan d'une «provision pour amortissements des immobilisations acquises 
avant la date d'élaboration du 1er bilan». Durant les exercices suivants, cette 
provision ne pourra faire l'objet de dotations mais uniquement d'utilisations 
jusqu'à épuisement, afin de poursuivre l'amortissement de ces 
immobilisations avec imputation correspondante de dotations pour 
amortissements aux comptes de résultat. A ce titre, les institutions 
universitaires tiendront à disposition du commissaire et des délégués visés à 
l'article 15, un plan d'amortissement pour chacun des éléments concernés par 
ladite réserve. 

 
(…) 
 
§ 2. Pour l'élaboration du 1er bilan en fonction de la date retenue en 

vertu de l'article 24, à titre exceptionnel, de manière à absorber la perte 
momentanée qui découlera de l'application des nouvelles règles instaurées 
par le présent arrêté, les institutions universitaires sont autorisées à 
réévaluer des immobilisations corporelles déjà acquises avant la date 
d'élaboration du 1er bilan, sur base d'une expertise générale de ces 
immobilisations. Dans les cas où les réévaluations portent sur des 
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immobilisations faisant l'objet d'amortissements, «une provision pour 
amortissements des immobilisations réévaluées lors de l'élaboration du 1er 
bilan» est inscrite au passif du bilan selon des règles identiques à celles qui 
sont prévues pour la réserve visée au § 1er. 

 
§ 3. Les moyens des provisions dont question aux § 1er et 2 sont reclassés 

en subside en capital dans un compte de « subside de réévaluation AGCF du 
19/04/1999 ». Annuellement, ce subside de réévaluation est transféré au 
compte de résultat par le biais de la rubrique I, D du compte de résultat. 

 
Article 21. - Pour le premier exercice durant lequel les institutions 

universitaires appliquent les dispositions nouvelles du présent arrêté en 
matière d'imputations budgétaires et comptables, conformément à l'article 
24, celles-ci ajoutent à leur budget et comptes, à titre de comparaison, les 
tableaux de résultats repris à l'annexe I du présent arrêté, hors les règles 
nouvelles précitées appliquées en vertu du présent arrêté. Elles commentent 
en outre dans le rapport visé à l'article 10, en les chiffrant, les principaux 
motifs des écarts constatés. Ces écarts ne seront pas considérés pour 
l'approbation du budget et des comptes visée à l'article 43, § 1er et § 2 de la 
loi. 

 
Article 22. - Aucune prestation au profit de tiers y compris la mise à 

leur disposition de locaux, matériel ou services n'est permise sans 
autorisation de l'organe de gestion compétent de l'institution. Cet organe 
établit les règles suivant lesquelles ces prestations sont rétribuées. 

 
Article 23. - L'arrêté royal du 15 décembre 1977 fixant les règles 

complémentaires d'établissement et de présentation du budget et des 
comptes des institutions universitaires et l'arrêté royal du 8 avril 1976 fixant 
les éléments constitutifs des recettes et des dépenses du patrimoine des 
institutions universitaires modifié par les arrêtés royaux des 20 février 1978, 
3 août 1982 et 5 juin 1987 sont abrogés. 

 
Article 24. - Le présent arrêté porte ses effets le 1er janvier 1999, à 

l'exception des dispositions nouvelles de cet arrêté en matière d'imputations 
budgétaires et comptables par rapport à celles qui étaient appliquées 
antérieurement par les institutions universitaires et plus particulièrement 
l'article 4, l'article 5, 4°, alinéa 2, l'article 5, 6°, alinéas 2, 4 et 6, l'article 
6, § 1er, 7°, hors ce qui concerne les charges de transferts, l'article 6, § 2 et § 3, 
l'article 7, 2°, b), en ce qui concerne les réductions de valeur, l'article 7, 3°, en 
ce qui concerne les amortissements et réductions de valeur, l'article 9, qui 
entrent en vigueur, dans leur ensemble, au choix des institutions 
universitaires, entre le 1er janvier 1999 et le 1er janvier 2002. 

 
Article 25. - Le Ministre qui a l'Enseignement supérieur dans ses 

attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Annexes remplacées par A.Gt 14-05-2009 
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